
(2) Il comprend trois bureaux ;

- le Bureau des Finances ;

~ le Bureau du Matériel auquel est rattaché le contrôle du parc auto-
mobile ;

- le Bureau de la Maintenance.

éEHfiifiJtZ * U) Placé sous J'autorité d'un Chef de Service assisté d'ur
Adjoint, le Service de Reprographie est chargé du tirage, de la reproduction
et de la reliure des rapports, décidions et autres documents de servies,

(2) ïï comprend duex bureaux :

~ le Bureau N*J,

- le Bureau Kf°2.

è*îâ£l*LJÊ ' (I) Le Bureau des Ordres de Mit;sion rattaché à la Direction
des Affaires Générales, est responsable de l'établissement des autorisation:
de déplacement et des ordres de mission.

(2) 11 veille à la confidentialité des missions d'inspection, de
vérification et d'apurement.

(3) il accomplit toutes les formalités requises à cet effet auprès
des autorités administratives légalement habilitées.

CHAPITRE II j DE LA DIRECTION DES PERSONNELS DE L'ETAT

^zlSlïL.11 : Cl) Placée sous l'autorité d'un Directeur, éventuellement assisté
d un Adjoint, la Direction des Personnels est chargée de la gestion des person
nels de l'Etat.

(2) Elle comprend trois sous-Directions :

- la Sous-Direction des Personnels Fonctionnaires- ;

- la Sous-Direction des Personnels Fonctionnaires des Services
Educatifs ;

- la Sous-Direction des Personnels non-fonctionnaires*

Article 40 : (I) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous-Direction
des Personnels Fonctionnaires comprend trois services :

- le Service des Personnels Administratifs et Financiers ;

- le Service des Personnels des Services Techniques ;

- le Service des Personnels Sociaux.
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(2) Chacun de ces Services est placé sous l'autorité d'un Chef de
Service, assisté d'un Adjoint, et comprend :

- un Bureau de Recrutement ;

- un Bureau des Positions j

- un Bureau des Promotions.

Article 41 : (1) Placée sous l'autoritéd'un Som-directeur» la Sous-Direction
des Personnels des Services Educatifs comprend deux services ;

- le Service du Personnel de lfEnseignement Prioaire t Maternel ;

- le Service des Autres Personnels Enseignants.

(2) Chacun de cea services est placé sous l'autorité d'un Chef de
Service, assisté d'un Adjoints, et comprend :

- un Bureau de Recrutement ;

- un bureau des Positions ;

- un Bureau des Promotions.

Article 42 Placée sous l'autorité d'un Sous-Directenr* la Sous-Oirecrl
des Personnels v.c «-Fonctionnaires comprend deux services r

- le Service des Personnels non-Fonctionnaires Nationaux ;

- le Service des Personnels de Coopération Technique„

Article 43 : Placée sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un
Adjoint» le Service des Personnels non-Fonctionnaires Nationaux comprend trois
bureaux ;

-• le Sureau de Recrutement ;

- le âureau de Gestion ;

- le Bureau des Retraités Auxiliaires et Anciens Militaires.

Article 44 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un
AdjointTle Service des Personnels de la Coopération Technique comprend tro
bureaux î

- le Bureau de l'Assistance Technique ;

- le Bureau des Volontaires ;

- le Bureau des Contractuels Expatriés.

.,/.



v

£a&

CHAPITRE III : DE LA DIRECTION DES CONCOURS

a.4 i„ AS • (« Placée sous l'autorité d1un Directeur, éventuellement assis
^ifjolnt; il Direction des Concours est chargée de l'organisation des con-

Adjoint-
cours administratifs.

(2) Elle comprend deux services :

- le Service des Sujets ;

••- le Service de l'Organisation des Concours.

,.,/-. m Placé sous Tautorité d'où Chef de Service assisté d'unArticle 46 : U) Place sous »»m (.rtUefte «jcs propositions diAdjoint le Service des Sujets est^eharge de la coliecte Ses p P
sujets, de. la mise en place d'une banque de sujets c. de xeui
final sous l'autorité du Directeur des Concours.

(2) IX comprend deux" bureau :

- le Bureau de Collecte des Propositions des Sujets ;
- le Bureau de Reproduction et Bistribution.

Article 47 : (i) Placé sons l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un
flfinfVie Service d'Organisation des Concours est charge .

- de l'organisation générale des examens et concours ;
- de l'information du public, de» avis et communiqué ;
.... de la diffusion des testes concernant les concours administrâtlis ;
-de l'établissement d, calendrier des concours àproposer su Htaiati
- de la publication des résultats arrêtés.

(?) Iï comprend trois bureaux :

- le Bureau des Concours Professionnels et Spéciaux ;
- Le Bureau des Concours Directs ;

- le Sureau des Concours de Bourses,

TITRE VII r. DES SERVICES EXTERIEURS

tetieU 48 : -Les services extérieur, d. Ministère d, la Ponction *£»*»
£4u^on!rSle de l'Etat sont constitués en service* provinciaux, implantes
aux chefs-lieux des provinces.

.. ./ T• -
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Article 49 : (1) Placé sous l'autorité d'un Cttei de Servie* ^.vinclal, ev*n-
ïuelleaent assisté d'un Adjoint, ayant raapectivenent rang de Cî et de Service
et de Chef de Service Adjoint de 1'Administration Centrale, 1* Service Provin
cial de la Fonction Publique et du Contrôle de l'Etat est chargé au niveau de
la Province :

- de l'organisation matérielle et d* la surveillance des euneours
administratifs ;

~ de la diffusion des avis d* conesqrs ;

~ de l'information des candidat» su les concours adasiolstratiîs ;
- de la centralisation «les copies, tes procès-verbaux d'examen après

le déroulement des épreuves écrites ou orales et de lauc achemine
wtent au Mjju.1~'%""~ r

- du contentieux local de la Fouetiw Publique ;

- de l'organisation du fichier des p.rson&el» fonctionnaires et cou-
tractuele de la Province ;

- de l'instruction des loasiera é* dlielaltnei et des renseignements
sur la situation des personnels sus-stsés» à l'exclusion de ceux
relevant des statuts spéciaux et. eaaft du Commandement ;

-de la collecte, le cas échéant, das osiers, bulletins da notes et
pièces diverses et de leur aefcarfAMMat aux Services Centraux ;

- de la notification des actes pris au niveau central aux personnels
fonctionnaires et contractuels, résidant dans la Province ;

- de la collecte et de U diffusion des i«xtes de la Fonction Publique ;
- de rorw^"Hon arts séminaires provinciaux de formation et de per

fectionnement ;

- du suivi du personnel de la Coopérâtios Te hnlque.

En outre, il cen xalise toutes les informations administratives inté
ressant le contrôle de VftMt dans la Province.

(2) Il cosrorand cinq bureaux ï

le Bureau des Autre* Personnels Fonctionnaires ;

le Bureau des Concours ;

lti Bureau des personnels non Fonctionnaires et de
Technique ;

le Bureau Administratif et Financier.

la t suération

(3) Les Chefs de Srteaus susvisés ont rang et
ho»olc<"'e» de l'Administrât^ ~-nitrale.

prérogatives de leurs

••/•«•
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TITRE VIII : DP CENTRE NATIONAL D'ADMINISTRATION ET DE MAGISTRATURE

Article 50 : L'organisation et 1* fonctionnement du Centre National d'Admi
nistration et de Magistrature et de ses divers établissements sont fixes par
des textes particuliers.

TITRE IX DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 51 : - Les Chargés d'Etules et Chargés d'Etudes Assistants ont rang
de Sous-Directeurs et de Chefs de Service de l'Administration Centrale.

Article 52 : - Restent applicables *ux responaables et aux personnels tech
niques des Services chargés du Contrôle de l'Etat et de la Réforme Administra
tive ainsi qu'aux membres et auxiliaires du Conseil de M«£»^ *££^ *
Comptable, les décrets N" 78/472 du 3Novembre 1978, 86/1233 du 17 Octobre 1986.

Article 53 :- Les procédures relatives aux missions mobiles d'Inspection,
d'Apurement ou de Réforme Administrative sont fixées par des textes particuliers

Article 54 : - Les personnels de l'ex-Ministère de la Fonction Publique et
des ex-services du Ministre Délégué à la Présidence de la République Charge de
l'Inspection Générale de l'Etat et de La RéformeJtfministrative, sont reverses
au Ministère de la Fonction Publique et du Contrôle de 1 Etat.

Article 55 :

subséquents :

Sont abrogés, en même temps que tous les textes modificatifs

- le décret N° 84/388 du 2 Juin 1984 portant organisation du Ministère
de la Fonction Publique ;

- le décret N° 86/1213 du 6 Octobre 1986 réorganisant les services de
l'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative.

-Le présent décret sera enregistré puis publié au Journal Officie
Article 56
en Français et en Anglais.

x...s-;:^:.:.:>-;y;fv/
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^PUBLIQUE .OU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

_/_)E C R E T N* 88/1271 / du 21 sept. 1988

modifiant certaines dispositions du décret
n" 86/121S du 6 octobre 1986 modifiant certaines
dispositions du décret n° 83/509 du 26 octobre
1983 organisant le Conseil de Discipline
Budgétaire at Comptable et fixant les règles de
son fonctionnement.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU la loi n* .'-'</18 du 5 décembre 1974 relative au contrôle des ordonnateurs, ^'-stionnaires
*>t gérants des crédits publics et des entreprises d'Etat codifié par la lot n° 76/4
DU 8 juillet 1976 ;

VU le décret n° 8*/5Q9 du 26 Octobre 1983 organisant le Conseil de Disciplina Pudgétaire
ftt Comptable modifié par le décret n°'86/1215 du f octobre 1936 ;

VU le décret r.° 88/772 du 16 mai 1988 Portant organisation du Gouvernement ,

/ ') ECRITE

ARTICLE ter.-
Les dispositions de l'article 2 du décret n" 86/1215 du 6 octobre 1986

organisant le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable sont modifiées ainsi qu'il
=>uit :

ARTICLE 1 : (nouveau/

Le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable est coinpoeé ainsi qu'il
suit :

Présidtut : l'autorité chargée du Contrôle de l'Etat.

Membres :- un représentant de la Présidence de li République ;
- ie Ministre de la Justice, Garde des Sceaux ou son r«pri*r»tant ;

le Ministre <-h«rgé de l'Administration Territorial.'» n.( c0P repré-
sentant ;

- le Ministre des Finances ou son représentant ;
- le Ministre de tutelle ou " a représentant au cas où 1*affaira ins

truite intéresse tria entreprise d'Etat ;
- la Directeur respo*saole des personnels de l'Etat au Ministère

chargé de la Fonction Publique,

ARTICLE l.-
Les expressions "Min: tre Délégué à l'Inspection Générale de l'Etat" et

"Inspection Générale de l'Etat" ut: xséea dans les textes réglementaires régissant le
Conseil de Discipline Budgétaire . Comptable et notamment les décrets n°s 78/470 du
3 Nov-îmbre L978 relatif à'l'apur ^nt des comptes et à le sanction des responsabilités
ds9 comptables, et 83/509 du 26 ctobre 1983 organisant le Conseil de Discipline Bud
gétaire et Comptable modifié f l le décret n° 86/1215 du 6 octobre 1986 sont remplacées
respectivement par "l'autori' chargée du Contrôle de l'Etat" et "Contrôle de l'Etat".

ARTICLE 3.-

Le prisent r cret sera enregistré, puis publié au Journal Officiel en
franyiis et en anglais,/-

L»C," A

LE PRESIDENT DE ^gSÇS5^
N

ï
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LOI N° 96 / 06 DU 18 JAN. 1996

PORTANT REVISION DE LA CONSTITUTION DU 02 JUIN 1972.-

L'ASSEMBLEE NATIONALE A DELIBERE ET ADOPTE,
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI

DONT LA TENEUR SUIT :

LA CONSTITUTION

PREAMBULE

LE PEUPLE CAMEROUNAIS

Fier de sa diversité linguistique et culturelle, élément de sa personnalité nationale
qu'elle contribue à enrichir, mais profondément conscient de la nécessité
impérieuse de parfaire son unité, proclame solennellement qu'il constitue une seule
et même nation, engagée dans le même destin et affirme sa volonté inébranlable
de construire la patrie camerounaise sur la base de l'idéal de fraternité, de justice
et de progrès ;

Jaloux de l'indépendance de la Patrie camerounaise chèrement acquise et résolu à
préserver cette indépendance ; convaincu que le salut de l'Afrique se trouve dans
la réalisation d'une solidarité de plus en plus étroite entre les peuples africains,
affirme sa volonté d'œuvrer à la construction d'une Afrique unie et libre, tout en
entretenant avec les autres Nations du monde des relations pacifiques et
fraternelles conformément aux principes formulés par la charte des Nations Unies.

Résolu à exploiter ses richesses naturelles afin d'assurer le bien-être de tous en
relevant le niveau de vie des populations sans aucune discrimination, affirme son
droit au développement ainsi que sa volonté de consacrer tous ses efforts pour le
réaliser et se déclare prêt à coopérer avec tous les Etats désireux de participer à
cette entreprise nationale dans le respect de sa souveraineté et de l'indépendance
de l'Etat camerounais.

LE PEUPLE CAMEROUNAIS

Proclame que l'être humain, sans distinction de race, de religion, de sexe, de
croyance, possède des droits inaliénables et sacrés.

Affirme son attachement aux libertés fondamentales inscrites dans la déclaration

universelle des droits de l'homme, la charte des Nations-Unies, la charte africaine
des droits de l'homme et des peuples et toutes les conventions internationales y
relatives et dûment ratifiées, notamment aux principes suivants :

• tous les hommes sont égaux en droits et en devoirs. L'Etat assure à tous les
citoyens les conditions nécessaires à leur développement.

• l'Etat assure la protection des minorités et préserve les droits des
populations autochtones conformément à la loi ;

• la liberté et la sécurité sont garanties à chaque individu dans le respect des
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droits d'autrui et de l'intérêt supérieur de l'Etat.

tout homme a le droit de se fixer en tout lieu et de se déplacer librement,
sous réserve des prescriptions légales relatives à l'ordre, à la sécurité et à la
tranquillité publics ;

le domicile est inviolable. Nulle perquisition ne peut avoir lieu qu'en vertu de
la loi ;

le secret de toute correspondance est inviolable. Il ne peut y être porté
atteinte qu'en vertu des décisions émanant de l'autorité judiciaire ;

nul ne peut être contraint de faire ce que la loi n'ordonne pas ;

nul ne peut être poursuivi, arrêté ou détenu que dans les cas et selon les
formes déterminées par la loi ;

la loi ne peut avoir d'effet rétroactif. Nul ne peut être jugé et puni qu'en vertu
d'une loi promulguée et publiée antérieurement au fait punissable ;

la loi assure à tous les hommes le droit de se faire rendre justice ;

tout prévenu est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité soit établie
au cours d'un procès conduit dans le strict respect des droits de la défense ;

toute personne a droit à la vie et à l'intégrité physique et morale. Elle doit
être traitée en toute circonstance avec humanité. En aucun cas, elle ne peut
être soumise à la torture, à des peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants ;

nul ne peut être inquiété en raison de ses origines, de ses opinions ou
croyances en matière religieuse, philosophique ou politique sous réserve du
respect de l'ordre public et des moeurs ;

l'Etat est laïc. La neutralité et l'indépendance de l'Etat vis-à-vis de toutes les
religions sont garanties ;

la liberté du culte et le libre exercice de sa pratique sont garantis ;

la liberté de communication, la liberté d'expression, la liberté de presse, la
liberté de réunion, la liberté d'association, la liberté syndicale et le droit de
grève sont garantis dans les conditions fixées par la loi ;

la nation protège et encourage la famille, base naturelle de la société
humaine. Elle protège la femme, les jeunes, les personnes les personnes
âgées et les personnes handicapées ;

D l'Etat assure à l'enfant le droit à l'instruction. L'enseignement primaire est
obligatoire. L'organisation et le contrôle de l'enseignement à tous les degrés
sont des devoirs impérieux de l'Etat ;
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• la propriété est le droit d'user, de jouir et de disposer des biens garantis à
chacun par la loi. Nul ne saurait en être privé si ce n'est pour cause d'utilité
publique et sous la condition d'une indemnisation dont les modalités sont
fixées par la loi ;

• le droit de propriété ne saurait être exercé contrairement à l'utilité publique,
sociale ou de manière à porter préjudice à la sûreté, à la liberté, à l'existence
ou à la propriété d'autrui ;

• toute personne a droit à un environnement sain. La protection de
l'environnement est un devoir pour tous. L'Etat veille à la défense et la
promotion de l'environnement ;

• tout homme a le droit et le devoir de travailler ;

• chacun doit participer, en proportion de ses capacités, aux charges
publiques ;

• tous les citoyens contribuent à la défense de la patrie ;

• l'Etat garantit à tous les citoyens de l'un et de l'autre sexes, les droits et
libertés énumérés au préambule de la Constitution.

TITRE PREMIER

DE L'ETAT ET DE LA SOUVERAINETE

Article Premier :

1. La République Unie du Cameroun prend, à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, la dénomination de REPUBLIQUE DU CAMEROUN (loi n°
84/1 du 4 février 1984).

2. La République du Cameroun est un Etat unitaire décentralisé.
Elle est une et indivisible, laïque, démocratique et sociale.
Elle reconnaît et protège les valeurs traditionnelles conformes aux principes
démocratiques, aux droits de l'homme et à la loi.
Elle assure l'égalité de tous les citoyens devant la loi.

3. La République du Cameroun adopte l'anglais et le français comme langues
officielles d'égale valeur.
Elle garantit la promotion du bilinguisme sur toute l'étendue du territoire .
Elle oeuvre pour la protection et la promotion des langues nationales.

4. La devise de la République du Cameroun est : Paix-Travail-Patrie.

5. Son drapeau est : Vert, Rouge, Jaune, à trois bandes verticales d'égales
dimensions.

Il est frappé d'une étoile d'or au centre de la bande rouge.
6. L'hymne national est : " O Cameroun , Berceau de nos Ancêtres».
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7. Le Sceau de la République du Cameroun est une médaille circulaire en bas
relief de 46 millimètres de diamètre, présentant à l'avers et au centre le profil
d'une tête de jeune fille tournée à dextre vers une branche de caféier à deux
feuilles et jouxtée à senestre par cinq cabosses de cacao avec, en exergue ,
en français sur l'arc supérieur : " République du Cameroun» et, sur l'arc
inférieur la devise nationale : Paix-Travail-Patrie, au revers et au centre les
armoiries de la République du Cameroun avec en exergue, en anglais, sur
l'arc supérieur : " Republic of Cameroon ", et sur l'arc inférieur, " Peace,
Work, Fatherland. "

Les armoiries de la République du Cameroun sont constituées par un écu
chape surmonté Coté chef par l'inscription " République du Cameroun ", et
supporté par un double faisceau de licteurs entrecroisés avec la devise :
" Paix, Travail, Patrie ", côté pointe.

L'écu est composé d'une étoile d'or sur fond de sinople et d'un triangle de
gueules, chargé de la carte géographique du Cameroun d'azur, et frappé du
glaive de la balance de justice de sable.

8. Le siège des institutions est à Yaoundé.

Article. 2.-

1. La souveraineté nationale appartient au peuple camerounais qui l'exerce soit
par l'intermédiaire du Président de la République et des membres du
Parlement, soit par voie de référendum. Aucune fraction du peuple ni aucun
individu ne peut s'en attribuer l'exercice.

2. Les autorités chargées de diriger l'Etat tiennent leurs pouvoirs du peuple par
voie d'élections au suffrage universel direct ou indirect, sauf dispositions
contraires de la présente Constitution.

3. Le vote est égal et secret ; y participent tous les citoyens âgés d'au moins
vingt (20) ans.

Article 3.- Les partis et formations politiques concourent à l'expression du suffrage.
Ils doivent respecter les principes de la démocratie, de la Souveraineté et de l'unité
nationales. Il se forment et exercent leurs activités conformément à la loi.

Article 4 - L'autorité de l'Etat est exercée par :

• Le Président de la République ;
• Le Parlement.

TITRE II

DU POUVOIR EXECUTIF

CHAPITRE I :

DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

&&



Article 5.- :

1. Le Président de la République est le Chef de l'Etat.
2. Elu de la Nation toute entière, il incarne l'unité nationale ;

Il définit la politique de la nation ;
Il veille au respect de la Constitution ;
Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ;
Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire, de la
permanence et de la continuité de l'Etat, du respect des traités et accords
internationaux.

Article 6.- :

1. Le Président de la République est élu au suffrage universel direct, égal et
secret, à la majorité des suffrages exprimés.

2. Le Président de la République est élu pour un mandat de sept (7) ans
renouvelable une fois.

3. L'élection a lieu vingt (20) jours au moins et cinquante (50) jours au plus
avant l'expiration des pouvoirs du Président de la République en exercice.

4. En cas de vacance de Présidence de la République pour cause de décès,
de démission ou d'empêchement définitif constaté par le Conseil
Constitutionnel, le scrutin pour l'élection du nouveau Président de la
République doit impérativement avoir lieu (20) jours au moins et quarante
(40) au plus après l'ouverture de la vacance.

a. l'intérim du Président de la République est exercé de plein droit, jusqu'à
l'élection du nouveau Président de la République, par le Président du Sénat,
et si ce dernier est à son tour empêché, par son suppléant suivant l'ordre de
préséance du Sénat.

b. le Président de la République par intérim - le Président du Sénat ou son
suppléant - ne peut modifier ni la Constitution, ni la composition du
Gouvernement. Il ne peut recourir au référendum. Il ne peut être candidat à
l'élection organisée pour la Présidence de la République.

5. Les candidats aux fonctions de Président de la République doivent être des
citoyens camerounais d'origine, jouir de leurs droits civiques et politiques et
avoir trente-cinq (35) ans révolus à la date de l'élection.

6. Le régime de l'élection à la Présidence de la République est fixé par la loi.

Article 7 :

1. Le Président de la République élu entre en fonction dès sa prestation de
serment.

2 nprête serment devant le peuple Camerounais, en présence des membres
du Parlement, du Conseil Constitutionnel et de la Cour Suprême réunis en
séance solennelle.

Le serment est reçu par le Président de l'Assemblée Nationale.
3. La formule du serment et les modalités d'application des dispositions des
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alinéas 1 et 2 ci-dessus sont fixées par la loi.
4. Les fonctions de Président de la République sont incompatibles avec toute

autrefonction publique élective ou toute activité professionnelle.

Article 8. :

1. Le Président de la République représente l'Etat dans tous les actes de la vie
publique.

2. Il est le Chef des Forces Armées.
3. Il veille à la sécurité intérieure et extérieure de la République.
4 II accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des

puissances étrangères. Les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires
des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.

5. Le Président de la République promulgue les lois dans les conditions
prévues à l'article 31 ci-dessous.

6. Le Président de la République saisit le Conseil Constitutionnel dans les
conditions déterminées par la Constitution.

7. Il exerce le droit de grâce après avis du Conseil Supérieur de la
Magistrature.

8. Il exerce le pouvoir réglementaire.
9. Il crée et organise les services publics de l'Etat.
10. Il nomme aux emplois civils et militaires de l'Etat.
11.11 confère les décorations et les distinctions honorifiques de la République.
12 Le Président de la République peut, en cas de nécessité et après

consultation du Gouvernement, des bureaux de l'Assemblée Nationale et du
Sénat, prononcer dissolution de l'Assemblée Nationale.. L'élection d'une
nouvelle Assemblée a lieu conformément aux dispositions de l'article 15
alinéa 4 ci-dessous.

Article 9. :

1 Le Président de la République peut, lorsque les circonstances l'exigent,
proclamer par décret, l'état d'urgence qui lui confère des pouvoirs spéciaux
dans les conditions fixées par la loi.

2. Le Président de la République peut, en cas de péril grave menaçant
l'intégrité du territoire, la vie l'indépendance ou les Institutions de la
République, proclamer, par décret, l'état d'exception etprendre toutes
mesures qu'il juge nécessaires. Il en informe la Nation par voie de message.

ARTICLE 10 -

1 Le Président de la République nomme le Premier Ministre et, surproposition
de celui-ci, les autres membres du Gouvernement.

Il fixe leurs attributions ;
Il met fin à leurs fonctions ;
Il préside les Conseils ministériels.

2 Le Président de la République peutdéléguer certains de ses pouvoirs au
Premier Ministre aux autres membres du Gouvernement et à certains hauts
responsables de l'administration de l'Etat, dans le cadre de leurs attributions
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respectives.
3. En cas d'empêchement temporaire, le Président de la République charge le

Premier Ministre ou, en cas d'empêchement de celui-ci un autre membre du
Gouvernement, d'assurer certaines de ses fonctions, dans le cadre d'une
délégation expresse.

CHAPITRE II :

DU GOUVERNEMENT

Article 11.

1. Le Gouvernement est chargé de la mise en oeuvre de la politique de la
Nation telle que définie par le Président de la République.

2. Il est responsable devant l'Assemblée Nationale dans les conditions et selon
les procédures prévues à l'article34 ci-dessous.

Article 12. :

1. Le Premier Ministre est le Chef du Gouvernement et dirige l'action de celui-
ci.

2. Il est chargé de l'exécution des lois.
3. Le Premier Ministre exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois

civils, sous réserve des prérogatives reconnues au Président de la
République dans ces domaines.

4. Il dirige tous les services administratifs nécessaires à l'accomplissement de
sa mission.

5. Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux membres du Gouvernement et
à des hauts responsables de l'Administration de l'Etat.

Article 13.- Les fonctions de membres du Gouvernement et assimilés sont
incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, la présidence d'un
exécutif ou d'une assemblée d'une collectivité territoriale décentralisée, toute
fonction de représentation professionnelle à caractère national et tout emploi ou
activité professionnelle.

TITRE III

DU POUVOIR LEGISLATIF

Article 14. :

1. Le pouvoir législatif est exercé par le Parlement qui comprend deux (2)
chambres :

• L'Assemblée Nationale,
• Le Sénat.

2. Le Parlement légifère et contrôle l'action du Gouvernement.
3. Les Chambres du Parlement se réunissent aux mêmes dates :

a en sessions extraordinaires, chaque annéeau mois de juin, au mois de
novembre et au mois de mars surconvocation des bureaux de l'Assemblée
Nationale et du Sénat, après consultation du Président de la République ;
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b. en sessions extraordinaires, à la demande du Président de la République ou
du tiers des membres composant l'une et l'autre chambres.

Toutefois, les deux chambres ne sont convoquées simultanément que si les
matières portées à l'ordre du jour concernent l'une et l'autre.

4. Les deux chambres du Parlement peuvent se réunir en congrès , à la
demande du Président de la République :

. pour entendre une communication ou recevoir un message du Président de
la République ;

• pour recevoir le serment des membres du Conseil Constitutionnel ;
. pour se prononcer sur un projet ou une proposition de révision

constitutionnelle.

Lorsque le Parlement se réunit en congrès, le bureau de l'Assemblée Nationale
préside les débats.

5. Nul ne peut appartenir à la fois à l'Assemblée Nationale et au Sénat.
6. La loi fixe le régime électoral de l'Assemblée Nationale et du Sénat ainsi que

le régime des immunités, des inéligibilités, des incompatibilités, des
indemnités et des privilèges des membres du Parlement

ARTICLE 15.-

1

CHAPITRE I :

DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

L'Assemblée Nationale est composée de cent quatre-vingt (180) députés
élus au suffrage universel direct et secret pour un mandat de cinq (5) ans.

Le nombre des députés élus à l'Assemblée Nationale peut-être modifié par
la loi.

2. Chaque député représente l'ensemble de la nation.
3 Tout mandat impératif est nul.
4 En cas de crise grave, le Président de la République peut, après

consultation du Président du Conseil Constitutionnel et des Bureaux de
l'Assemblée Nationale et du Sénat, demander à l'Assemblée Nationale de
décider par une loi de proroger ou d'abroger son mandat. Dans ce cas,
l'élection d'une nouvelle Assemblée a lieu quarante (40) jours au moins et
soixante (60) jours au plus après l'expiration du délai de prorogation ou
d'abrègement de mandat.

Article 16.-

1. Au début de chaque législature, l'Assemblée Nationale se réunit de plein
droit, en session ordinaire, dans les conditions fixées par la loi.

2. Chaque année, l'Assemblée Nationale tient trois (3) sessions ordinaires
d'une durée maximum de trente (30) jours chacune.

M%



a. à l'ouverture de sa première session ordinaire, l'Assemblée Nationale élit
son Président et son bureau.

b. au cours de l'une des sessions , l'Assemblée Nationale vote le budget de
l'Etat. Au cas où le budget n'aurait pas été adopté avant la fin de l'année
budgétaire en cours, le Président de la République est habilité à reconduire,
par douzième, le budget de l'exercice précédent jusqu'à l'adoption d u
nouveau budget.

3. L'Assemblée Nationale se réunit en session extraordinaire pour une durée
maximum de quinze (15) jours , sur un ordre du jour déterminé, à la
demande du Président de la République ou d'un tiers des députés.

La session extraordinaire est close dès épuisement de l'ordre du jour.

Article 17. -

1. Les séances de l'Assemblée Nationale sont publiques. A la demande du
Gouvernement ou de la majorité absolue de ses membres, l'Assemblée
Nationale peut, exceptionnellement, se réunir à huis clos.

2. L'Assemblée Nationale fixe, elle-même, ses règles d'organisation et de
fonctionnement sous forme de loi portant règlement intérieur.

Article 18. -

1. L'ordre du jour de l'Assemblée Nationale est fixé par la conférence des
présidents.

2. La conférence des présidents comprend : les présidents des groupes
parlementaires, les présidents des commissions et les membres du bureau
de l'Assemblée Nationale. Un membre du Gouvernement participe aux
travaux de la conférence des présidents.

3. Seuls les textes relevant de sa compétence en vertu de l'article 26 ci-
dessous peuvent être inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Nationale.

a. Sont irrecevables , les propositions de loi ou amendements qui auraient pour
effet, s'ils sont adoptés, soit une diminution des ressources publiques, soit
l'aggravation des charges publiques sans réduction à due concurrence
d'autres dépenses ou création de recettes nouvelles d'égale importance.

b. En cas de doute ou de litige sur la recevabilité d'un texte, le Président de la
République, le Président de l'Assemblée Nationale ou un tiers des députés
saisit le Conseil Constitutionnel qui en décide.

4. L'ordre du jour comporte en priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a
fixé, la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu'il a
acceptées. Les autres propositions de loi retenues par la conférence des
présidents sont examinées par la suite.

Lorsque , à l'issue de deux sessions ordinaires, une proposition de loi n'a pu être
examinée, celle-ci est de plein droit examinée au cours de la session ordinaire
suivante.
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5. L'urgence est de droit lorsqu'elle est demandée par le Gouvernement.

Article 19 -

1. L'Assemblée Nationale adopte les lois à la majorité simple des députés.
2. L'Assemblée Nationale adopte ou rejette les textes soumis à son réexamen

par le Sénat, conformément aux dispositions de l'article 30 ci-dessous.
3. Avant leur promulgation, les lois peuvent faire l'objet d'une demande de

seconde lecture par le Président de la République. Dans ce cas, ces lois
sont adoptées à la majorité absolue des députés.

CHAPITRE II :

DU SENAT

Article 20.-

1. Le Sénat représente les collectivités territoriales décentralisées .
2. Chaque région est représentée au Sénat par dix (10) sénateurs dont sept (7)

sont élus au suffrage universel indirect sur la base régionale et trois (3)
nommés par le Président de la République.

3. Les candidats à la fonction de sénateur ainsi que les personnalités
nommées à ladite fonction par le Président de la République, doivent avoir
quarante (40) ans révolus à la date de l'élection ou de la nomination..

4. La durée du mandat des sénateurs est de cinq (5) ans.

Article 21 -

1. Au début de chaque législature, le Sénat se réunit de plein droit en session
ordinaire, dans les conditions fixées par la loi.

2. Chaqueannée, le Sénat tient trois (3) sessions ordinaires d'une durée
maximum de trente (30) jours chacune.

A l'ouverture de sa première session ordinaire, le Sénat élit son Président et
son bureau.

3. Le Sénat se réunit en session extraordinaire pour une durée maximum de
quinze (15) Jours surun ordre du jour déterminé, à la demande du Président
de la République ou d'un tiers des sénateurs.

La session extraordinaire est close dès épuisement de l'ordre du jour.

Article 22 -

1. Les séances du Sénat sont publiques. A la demande du Gouvernement ou
de la majorité absolue de ses membres, le Sénat peut, exceptionnellement,
se réunir à huis clos.

2. Le Sénat fixe lui-même ses règles d'organisation et de fonctionnement sous
forme de loi portant règlement intérieur.
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Article 23.-

1. L'ordre du jour du Sénat est fixé par la conférence des Présidents .
2. La conférence des Présidents comprend : les présidents des groupes

parlementaires, les présidents des commissions et les membres du bureau
du Sénat. Un membre du Gouvernement participe aux travaux de la
conférence des Présidents.

3. Seuls les textes relevant de sa compétence en vertu de l'article 26 ci-
dessous peuvent être inscrits à l'ordre du jour du Sénat.

a. Sont irrecevables, les propositions de loi ou amendements qui auraient pour
effet, s'ils sont adoptés, soit une diminution des ressources publiques, soit
l'aggravation des charges publiques sans réduction à due concurrence
d'autres dépenses ou création de recettes nouvelles d'égale importance.

b. En cas de doute ou de litige sur la recevabilité d'un texte, le Président de la
République ou le Président du Sénat ou un tiers des sénateurs saisit le
Conseil Constitutionnel qui en décide.

4. l'ordre du jour comporte en priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a
fixé, la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu'il a
acceptées. Les autres propositions de loi retenues par la conférence des
Présidents sont examinées par la suite.

Lorsque, à l'issue de deux sessions ordinaires une proposition de loi n'a pu
être examinée, celle-ci est de plein droit examinée au cours de la session
ordinaire suivante.

5. L'urgence est de droit lorsqu'elle est demandée par le Gouvernement.

Article 24.-

1. Le Sénat adopte les lois à la majorité simple des sénateurs..
2. Le Sénat peut apporter des amendements ou rejeter tout ou partie des

textes soumis à son examen, conformément auxdispositions de l'article 30
ci-dessous.

3. Avant leur promulgation, les lois peuvent faire l'objet d'une demande de
seconde lecture par le Président de la République.

Dans ce cas, les lois sont adoptées, à la majorité absolue des sénateurs.

TITRE IV

r>FS RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR EXECUTIF
ET LE POUVOIR LEGISLATIF

Article 25.- L'initiative des lois appartient concurremment au Président de la
République et aux membres du Parlement..

Article 26 -

1. La loi est votée par le Parlement.
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D Sont du domaine de la loi :

a. les droits, garanties et obligations fondamentaux du citoyen

1. la sauvegarde de la liberté et de la sécurité individuelles ;
2. le régime des libertés publiques ;
3. le droit du travail, le droit syndical, le régime de la protection sociale,
4. les devoirs et obligations du citoyen en fonction des impératifs de la défense

nationale.

le statut des personnes et le régime des biens :

1. la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux,
les successions et libéralités ;

2. le régime des obligations civiles et commerciales ;
3. le régime de la propriété mobilière et immobilière.

c. l'organisation politique, administrative et judiciaire concernant :

1. le régime de l'élection à la Présidence de la République, le régime des
élections à l'Assemblée Nationale, au Sénat et aux Assemblées Régionales
et locales et le régime des consultations référendaires ;

2. le régime des associations et des partis politiques ;
3. l'organisation , le fonctionnement, la détermination des compétences etdes

ressources des collectivités territoriales décentralisées ;
4. les règles générales d'organisation de la défense nationale ;
5. l'organisation judiciaire et la création des ordres de juridiction ;
6. la détermination des crimes et délits et l'institution des peines de toute

nature, la procédure pénale, la procédure civile, les voies d'exécution,
l'amnistie.

d les questions financières et patrimoniales suivantes :

1. le régime d'émission de la monnaie ;
2. le budget;
3. la création des impôts et taxes et la détermination de l'assiette, du taux et

des modalités de recouvrement de ceux-ci ;
4 |e régime domanial, foncier et minier ;
5. le régime des ressources naturelles.

e. la programmation des objectifs de l'action économique et sociale
f. le régime de l'éducation.

Article 27 - Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi
assortissent au pouvoir réglementaire.

Article28 - Dans les matières énumérées à l'article 26 alinéa 2 ci-dessus, le
Parlement peut autoriser le Président de la République pendant un délai limité et
sur des objets déterminés, à prendre des ordonnances.
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Ces ordonnances entrent en vigueur dès leur publication.

Elles sont déposées sur le bureau de l'Assemblée Nationale et sur celui du Sénat
aux fins de ratification dans le délai fixé par la loi d'habilitation.

Elles ont un caractère réglementaire tantqu'elles n'ont pas été ratifiées.

Elles demeurent en vigueur tant que le Parlement n'a pas refusé de les ratifier.

Article 29. -

1. les projets et propositions de loi sont déposés à la fois sur le bureau de
l'Assemblée Nationale et sur celui du Sénat. ils sont examinés par les
commissions compétentes avant leur discussion en séanceplénière.

2. Le projet de loi examiné en séance plénière est le texte déposé par le
Président de la République. La proposition de loi examinée en séance
plénière est le texte élaboré par l'auteur ou les auteurs de celle-ci.

3. Ces textes peuvent faire l'objet d'amendements lors de leur discussion.

Article 30.-

1 Les textes adoptés par l'Assemblée Nationale sont aussitôt transmis au
Président du Sénat par le Président de l'Assemblée Nationale

2. Le Président du Sénat ,dès réception des textes transmis par le Président de
l'Assemblée Nationale, les soumet à la délibération du Sénat.

3 Le Sénat, dans un délai de dix (10 )jours à partir de la réception des textes
ou dans un délai de cinq (5 ) jours pour les textes dont le Gouvernement
déclare l'urgence, peut :

a. Adopter le texte.
Dans ce cas, le Président du Sénat retourne le texte adopte au Président de
l'Assemblée Nationale qui le transmet dans les quarante huit (48) heures au
Présidentde la République auxfins de promulgation,

b Apporter des amendements au texte.
Les amendements, pour être retenus, doivent être approuvés à la majorité
simple des sénateurs.
Dans ce cas, le texte amendé est retourné à l'Assemblée Nationale par le
Président du Sénat pour un nouvel examen.
Les amendements proposés par le Sénat sont adoptés ou rejetés à la
majorité simple des députés.
Le texte adopté définitivement est transmis par le Président de l'Assemblée
Nationale au Président de la République pourpromulgation,

c. Rejeter tout ou partie du texte

Le rejet doit être approuvé à la majorité absolue des sénateurs.

Dans ce cas, le texte en cause, accompagné de l'exposé des motifs du rejet,
est retourné par le Président du Sénat à l'Assemblée Nationale, pour un
nouvel examen.
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1. L'Assemblée Nationale, après délibération, adopte le texte à la majorité
absolue des députés.
Le texte adopté définitivement par l'Assemblée Nationale est transmis au
Président de la République pour promulgation.

2. En cas d'absence de majorité absolue, le Président peut provoquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
commun sur les dispositions rejetées par le Sénat.
Le texte élaboré par la commission mixte paritaire est soumis par le
Présidentde la République pourapprobation aux deux chambres.
Aucun amendement n'est recevable, sauf accord du Président de la
République.
Si la commission mixte paritaire ne parvient pas à l'adoption d'un texte
commun, ou si ce texte n'est pas adopté par l'une et l'autre chambres, le
Président de la République peut :

• soit demander à l'Assemblée Nationale de statuer définitivement ;
• soit déclarer caduc le projet ou la proposition de loi.

Article 31 -

1. Le Président de la République promulgue les lois adoptées par le Parlement
dans un délai de quinze (15) jours à compter de leur transmission, s'il ne
formule aucune demande de seconde lecture ou s'il n'en saisit le Conseil
Constitutionnel.

2. Al'issue de ce délai, et après avoir constaté sa carence, le Président de
l'Assemblée Nationale peut se substituer au Président de la République.

3. La publication des lois est effectuée au Journal Officiel en français et en
anglais.

Article 32.- Le Président de la République peut, sur sa demande, être entendu par
l'Assemblée Nationale, le Sénat, ou les deux chambres réunies en congrès. Il peut
également leur adresser des messages.

Ces communications ne donnent lieu à aucun débat en sa présence.

Article 33.- Le Premier Ministre et les autres membres du Gouvernement ont
accès au Parlement et peuvent participeraux débats.

Article 34.-

1. Lors de la session au cours de laquelle le projet de loi de finances est
examiné, le Premier Ministre présente à l'Assemblée Nationale le
programme économique, financier, social et culturel du Gouvernement.

2. Le Premier Ministre peut, après délibération du Conseil ministériel, engager
devant l'Assemblée Nationale, la responsabilité du Gouvernement sur un
programme ou, le cas échéant, sur une déclaration de politique générale.
Le vote ne peut intervenir moins de quarante-huit (48) heures après la
question de confiance .
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La confiance est refusée à la majorité absolue des membres de l'Assemblée
Nationale.

Seuls sont recensés les votes défavorables à la question de confiance.
3. L'Assemblée Nationale peut mettre en cause la responsabilité du

Gouvernement par le vote d'une motion de censure. Pour être recevable, la
motion de censure doit être signée par au moins un tiers des membres de
l'Assemblée Nationale. Le vote ne peut intervenir moins de quarante-huit
(48) heures après le dépôt de la motion de censure. La motion de censure
est adoptée à la majorité des deux tiers des membres composant
l'Assemblée Nationale. Seuls sont recensés les votes favorables à la motion
de censure.
En cas de rejet de la motion de censure, les signataires ne peuvent en
déposer une nouvelle avant le délai d'un an, sauf dans le cas prévu à
l'alinéa 4 ci-dessous.

4. Le Premier Ministre peut, après délibération du Conseil ministériel, engager
devant l'Assemblée Nationale, la responsabilité du Gouvernement sur le
vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté sauf si
une motion de censure déposée dans les vingt-quatre (24) heures qui
suivent est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.

5. Lorsque l'Assemblée Nationale adopte une motion de censure ou refuse la
confiance du Gouvernement, le Premier Ministre doit remettre au Président
de la République la démission du Gouvernement.

6. Le Présidentde la République peut reconduire le Premier Ministre dans ses
fonctions et lui demander de former un nouveau Gouvernement.

Article 35 -

1. Le Parlement contrôle l'action gouvernementale par voie des questions
orales ouécrites et par la constitution des commissions d'enquête sur des
objets déterminés.

2. Le Gouvernement, sous réserve des impératifs de la défense nationale, de
la sécurité de l'Etatou du secret de l'information judiciaire, fournit des
renseignements au Parlement.

3. Au cours de chaque session ordinaire, une séance par semaine est réservée
par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du
Gouvernement.

Article 36 -

1 Le Président de la République, après consultation du Président du Conseil
Constitutionnel, du Président de l'Assemblée Nationale et du Président du
Sénat, peut soumettre au référendum tout projet de réforme qui, bien que
relevant du domaine de la loi, serait susceptible d'avoir des répercussions
profondes sur l'avenir de la nation et les institutions nationales.

Il en sera ainsi notamment :

1°- des projets de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics ou sur la
révision de la constitution ;
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2°- des projets de loi tendant à la ratification des accords ou des traités
internationaux présentant, par leurs conséquences, une importance particulière ;
3°- de certains projets de réforme portant sur le statut des personnes et le régime
des biens etc..

2. Le projet de loi est adopté à la majorité des suffrages exprimés.
3. La loi détermine les procédures du référendum.

TITRE V

DU POUVOIR JUDICIAIRE

Article 37.-

1. La justice est rendue sur le territoire de la République au nom du peuple
camerounais.

2. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour Suprême, les Cours d'appel, les
Tribunaux. Il est indépendant du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.

Les magistrats du siège ne relèvent dans leurs fonctions juridictionnelles que
de la loi et de leur conscience.

3. Le Président de la République est garantde l'indépendance du pouvoir
judiciaire.

Il nomme les magistrats. Il est assisté danscette mission par le Conseil
Supérieur de la Magistrature qui lui donne son avis sur les propositions de
nomination et sur les sanctions disciplinaires concernant les magistrats du
siège.

L'organisation et le fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature
sont déterminés par la loi.

Article 38.-

1 La Cour Suprême est la plus haute juridiction de l'Etat en matière judiciaire,
administrative et de jugement des comptes.

2. Elle comprend :

• une chambre judiciaire ;
• une chambre administrative ;
• une chambre des comptes.

Article 39 - La chambre judiciaire statue souverainement sur :

. les recours en cassation admis par la loi contre les décisions rendues en
dernier ressort par les cours et les tribunaux de l'ordre judiciaire ;

• les décisions des juridictions inférieures de l'ordre judiciaire devenues
définitives dans les cas où l'application du droit est en cause ;

. toute matière qui lui est expressément attribuée par la loi.
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Article 40 - La chambre administrative connaît de l'ensemble du contentieux
administratif de l'Etat et des autres collectivités publiques.

Elle connaît en appel du contentieux des élections régionales et municipales.

Elle statue souverainement sur les décisions rendues en dernier ressort par les
juridictions inférieures en matière de contentieux administratif.

Elle connaît de toute autre matière qui lui est expressément attribuée par la loi.

Article 41 - La chambre des comptes est compétente pour contrôler et statuer sur
les comptes publics et ceux des entreprises publiques et para-publiques.

Elle statue souverainement sur les décisions rendues en dernier ressort par les
juridictions inférieures des comptes.

Elle connaît de toute autre matière qui lui est expressément attribuée par la loi.

Article 42 -

1. L'organisation, le fonctionnement, la composition, les attributions de la Cour
Suprême et des chambres qui la composent ainsi que les conditions de
saisine et la procédure suivie devant elles sont fixés par la loi.

2. L'organisation le fonctionnement, la composition, les attributions des Cours
d'appel, des Tribunaux de l'ordre judiciaire, des Tribunaux administratifs et
des juridictions inférieures des comptes ainsi que les conditions de saisine et
la procédure suivie devant eux sont fixés par la loi.

TITRE VI

DES TRAITES ET ACCORDS INTERNATIONAUX

Article 43.- Le Président de la République négocie et ratifie les traités et accords
internationaux. Les traités et accords internationaux qui concernent le domaine de
la loi, défini à l'article 26 ci-dessus, sont soumis, avant ratification, à l'approbation
en forme législative par le Parlement.

Article 44 - Si le Conseil Constitutionnel a déclaré qu'un traité ou accord
international comporte une clause contraire à la Constitution, l'approbation en
forme législative ou la ratification de ce traité ou de cet accord ne peut intervenir
qu'après la révision de la Constitution.

Article 45 - Les traités ou accords internationaux régulièrement approuvés ou
ratifiés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous
réserve pourchaque accord ou traité, de son application par l'autre partie.

TITRE VII

DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Article 46 - Le Conseil Constitutionnel est l'instance compétente en matière
constitutionnelle. Il statue sur la constitutionnalité des lois. Il est l'organe régulateur



du fonctionnement des institutions.

Article 47-

1. Le Conseil Constitutionnel statue souverainement sur :

• la constitutionnalité des lois, des traités et accords internationaux ;
• les règlements intérieurs de l'Assemblée Nationale et du Sénat, avant leur

mise en application, quant à leur conformité à la Constitution ;
• les conflits d'attribution : entre les institutions de l'Etat ; entre l'Etat et les

régions ; entre les régions.

2. Le Conseil Constitutionnel est saisi par le Président de la République, le
Président de l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat, un tiers des
députés ou un tiers des sénateurs.
Les Présidents des exécutifs régionaux peuvent saisir le Conseil
Constitutionnel lorsque les intérêts de leur région sont en cause.

3. Avant leur promulgation, les lois ainsi que les traités et les accords
internationaux peuvent être déférés au Conseil Constitutionnel par le
Président de la République, le Président de l'Assemblée Nationale, le
Président du Sénat, un tiers des députés ou un tiers des sénateurs, les
Présidents des exécutifs régionaux conformément aux dispositions de
l'alinéa (2) ci-dessus.
La saisine du Conseil Constitutionnel suspend le délai de promulgation.

4. Le Conseil Constitutionnel donne des avis sur les matières relevant de sa
compétence.

Article 48-

1. Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité de l'élection présidentielle,
des élections parlementaires, des consultations référendaires. Il en proclame
les résultats.

2. En cas de contestation sur la régularité de l'une des élections prévues à
l'alinéa (1) ci-dessus, le Conseil Constitutionnel peut être saisi par tout
candidat, tout parti politique ayant qualité d'agent du Gouvernement pour
cette élection.

3. (3) En cas de contestation sur la régularité d'une consultation référendaire,
le Conseil Constitutionnel peut être saisi par le Président de la République,
le Président de l'Assemblée Nationale ou le Président du Sénat, un tiers des
députés ou un tiers des sénateurs.

Article 49.- Dans tous les cas de saisine, le Conseil Constitutionnel statue dans un
délai de quinze (15) jours.

Toutefois, à la demande du Président de la République, ce délai peut être ramené
à huit (8) jours.

<£2>o



£3ty

Article 50 -

1. Les décisions du Conseil Constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun
recours. Elles s'imposent aux Pouvoirs Publics et à toutes les autorités
administratives, militaires et juridictionnelles, ainsi qu'à toute personne
physique ou morale.

2. Une décision déclarée inconstitutionnelle ne peut être ni promulguée ni mise
en application.

Article 51 -

1. Le Conseil Constitutionnel comprend onze (11) membres, désignés pour un
mandat de neuf (9) ans non renouvelable.
Les membres du Conseil Constitutionnel sont choisis parmi les personnalités
de réputation professionnelle établie.
Ilsdoivent jouird'une grande intégrité morale et d'une compétence
reconnue.

2. Les membres du Conseil Constitutionnel sont nommés par le Président de la
République et désignés de la manière suivante :

• trois, dont le Président du Conseil, par le Président de la République ;
• trois par le Président de l'Assemblée Nationale après avis du Bureau ;
• trois par le Président du Sénat après avis du Bureau ;
• deux par le Conseil Supérieur de la Magistrature.

En sus des onze (11) membres prévus ci-dessus, les anciens Présidents de la
République sont, de droit, membres à vie du Conseil Constitutionnel.

Le Président du Conseil Constitutionnel a voix prépondérante en cas de partage.

3. En cas de décès ou de démission d'un membre, ou autre cause d'incapacité
ou d'inadaptation dûment constatée par les organes compétents prévus par
la loi, il est pourvu au remplacementde ce membre par l'autorité ou l'organe
de désignation concerné. Le membre ainsi désigné et nommé achève le
mandat commencé.

4. Les membres du Conseil Constitutionnel prêtent serment devant le
Parlement réuni en congrès dans les formes fixées par la loi.

5. Les fonctions de membre du Conseil Constitutionnel sont incompatibles
avec celles de membre du Gouvernement, du Parlement ou de la Cour
Suprême. Les autres éléments du statut tels les incompatibilités, les
obligations, les immunités, et les privilèges, sont fixés par la loi.

Article 52.- L'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel, les
modalités de saisine, ainsi que la procédure suivie devant lui sont fixés par la loi.



TITRE VIII

DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE
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Article 53.-

1. La Haute Cour de Justice est compétente pour juger les actes accomplis
dans l'exercice de leurs fonctions par :

. Le Président de la République en cas de haute trahison ;
• Le Premier Ministre , les autres membres du Gouvernement et Assimilés ,

les Hauts responsables de l'administration ayant reçu délégation de pouvoirs
en application des articles 10 et 12 ci-dessus, en cas de complot contre la
sûreté de l'Etat.

2. L'organisation, la composition, les conditions de saisine ainsi que la
procédure suivie devant la Haute Cour de Justice sont déterminés par la loi.

TITRE IX

DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

Article 54.- Il est créé un Conseil Economique et Social dont la composition, les
attributions et l'organisation sont déterminées par la loi.

TITRE X

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES DECENTRALISEES

Article 55.-

1. Les collectivités territoriales décentralisées de la République sont les régions
et les communes.

Tout autre type de collectivité territoriale décentralisée est créé par la loi.
2. Les collectivités territoriales décentralisées sont des personnes morales de

droit public. Elles jouissent de l'autonomie administrative et financière pour
la gestion des intérêts régionaux et locaux. Elles s'administrent librement par
des Conseils élus et dans les conditions fixées par la loi.

Les Conseils des collectivités territoriales décentralisées ont pour mission de
promouvoir le développement économique, social, sanitaire, éducatif,
culturel et sportif de ces collectivités.

3. L'Etat assure la tutelle sur les collectivités territoriales décentralisées dans
les conditions fixées par la loi.

4. L'Etat veille au développement harmonieux de toutes les collectivités
territoriales décentralisées sur la base de la solidarité nationale, des
potentialités régionales et l'équilibre inter-régional.

5. L'organisation, le fonctionnement et le régime financier des collectivités
territoriales décentralisées sont déterminés par la loi.

6. Le régime des communes est déterminé par la loi.
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Article 56.-

1. l'Etat transfère aux régions, dans les conditions fixées par la loi, des
compétences dans les matières nécessaires à leurdéveloppement
économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif.

2. La loi détermine :

• le partage des compétences entre l'Etat et les Régions dans les matières
ainsi transférées ;

• les ressources des régions ;
. le domaine et le patrimoine particulier de la Région.

Article 57 -

1. Les organes de la région sont :

. le Conseil Régional,

. et le Président du Conseil Régional.

Le Conseil Régional et le Président du Conseil Régional agissent dans le cadre des
compétences transférées aux régions par l'Etat.

2. Le Conseil Régional est l'organe délibérant de la Région. Les conseillers
régionaux dont le mandat est de cinq (5) ans sont :

• les délégués des départements élus au suffrage universel indirect,
• les représentants du commandement traditionnel élus par leurs pairs.

Le Conseil Régional doit refléter les différentes composantes sociologiques de la
région.

Le mode d'élection, le nombre, la proportion par catégorie, le régime des
inéligibilités, des incompatibilités et des indemnités des conseillers régionaux sont
fixés par la loi.

3. Le Conseil Régional est présidé par une personnalité autochtone de la
région élue en son sein pour la durée du mandat du Conseil.

Le Président du Conseil Régional est l'Exécutif de la Région. A ce titre, il est
l'interlocuteur du représentant de l'Etat. Il est assisté par un bureau régional
élu en même temps que lui au sein du Conseil. Le bureau régional doit
refléter la composition sociologique de la région.

4. Les Parlementaires de la Région assistent aux travaux du Conseil Régional
avec voix consultative.

Article 58.-

1. Dans la région, un délégué nommé par le Président de la République
représente l'Etat. Ace titre, il a la charge des intérêts nationaux , du contrôle
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administratif, du respect des lois et règlements et du maintien de l'ordre
public ; il superviseet coordonne sous l'autorité du Gouvernement, les
services des administrations civiles de l'Etat dans la région.

2. Il assure la tutelle de l'Etat sur la région.

Article 59 -

1. Le Conseil régional peut être suspendu par le Président de la République
lorsque ledit organe :

• accomplit des actes contraires à la Constitution ;
. porte atteinte à la sécurité de l'Etat ou à l'ordre public ;
• met en péril l'intégrité du territoire.

Les autres cas de suspension sont fixés par la loi.

2. Le Conseil Régional peut être dissous par le Président de la République,
après avis du Conseil Constitutionnel, dans tous les cas prévus à l'alinéa (1)
ci-dessus.

Les autres cas de dissolution sont fixés par la loi.

3. La substitution de plein droit par l'Etat dans les cas prévus aux alinéas (1 ) et
(2) ci-dessus est décidée par le Président de la République.

4. Les modalités d'application du présent article sont fixées par la loi.

Article 60 -

1. Le Président et le Bureau du Conseil Régional peuvent être suspendus par
le Président de la République lorsque lesdits organes :

• accomplissement des actes contraires à la Constitution ;
• portent atteinte à la sécurité de l'Etat ou à l'ordre public ;
• mettent en péril l'intégrité du territoire.

Les autres cas de suspension sont fixés par la loi.

2. Le Président et le Bureau du Conseil Régional peuvent être destitués par le
Président de la République, après avis du Conseil Constitutionnel, dans tous
les cas prévus à l'alinéa (1 ) ci-dessus.

Les autres cas de destitution sont prévus par la loi.

3. La substitution de plein droit par l'Etat dans les cas prévus aux alinéas (1) et
(2) ci-dessus est décidée par le Président de la République.

4. Les modalités d'application du présent article sont fixées par la loi.

Article 61 -

1. Sont constituées en Régions, les Provinces suivantes :
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. LADAMAOUA;

. LE CENTRE ;

. L'EST ;

. L'EXTREME-NORD ;

. LE LITTORAL ;

. LE NORD ;

. LE NORD-OUEST ;

. L'OUEST ;

. LE SUD ;

. LE SUD-OUEST.

2. Le Président de la République peut, en tant que de besoin :

a- modifier les dénominations et les délimitations géographiques des Régions
énumérées à l'alinéa (1) ci-dessus ;

b- créer d'autres Régions. Dans ce cas, il leur attribue une dénomination et fixe
leurs délimitations géographiques.

ARTICLE 62 -

1. Le régime général ci-dessus s'applique à toutes les Régions.
2. Sans préjudice des dispositions prévues au présent titre, la loi peut tenir

compte des spécificités de certaines Régions dans leur organisation et leur
fonctionnement.

TITRE XI

DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION

Article 63 -

1. L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au
Président de la République et au Parlement.

2. Toute proposition de révision émanant des membres du Parlement doit être
signée par un tiers au moins des membres de l'une ou de l'autre chambre.

3. Le Parlement se réunit en congrès, lorsqu'il est appelé à se prononcer sur
un projet ou une proposition de révision de la Constitution. Le texte est
adopté à la majorité absolue des membres le composant. Dans ce cas, la
révision est votée à la majorité des deux tiers des membres composant le
Parlement.

4. Le Président de la République peut décider de soumettre tout projet ou toute
proposition de révision de la Constitution au référendum. Dans ce cas, le
texte est adopté à la majorité simple des suffrages exprimés.

Article 64- Aucune procédure de révision ne peut être retenue si elle porte atteinte
à la forme républicaine, à l'unité et à l'intégrité territoriale de l'Etat et aux principes
démocratiques qui régissent la République.
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TITRE XII

DES DISPOSITIONS SPECIALES

Article 65.- Le Préambule fait partie intégrante de la Constitution.

Article 66.- Le Président de la République, le Premier Ministre, les membres du
Gouvernement et assimilés, le Président et les membres du Bureau du Sénat, les
députés, les sénateurs tout détenteur d'un mandat électif, les Secrétaires Généraux
des Ministères et assimilés, les Directeurs des Administrations centrales, les
Directeurs Généraux des Entreprises publiques et para-publiques, les magistrats,
les personnels des administrations chargées de l'assiette, du recouvrement et du
maniement des recettes publiques, tout gestionnaire de crédits et des biens
publics, doivent faire une déclaration de leur bienset avoirs au début et à la fin de
leur mandat ou de leur fonction.

Une loi détermine les autres catégories de personnes assujetties aux dispositions
du présent article et en précise les modalités d'application.

TITRE XIII

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 67 -

1. Les nouvelles Institutions de la République prévues par la présente
Constitution seront progressivement mises en place.

2. Pendant leur mise en place et jusqu'à cette mise en place, les institutions de
la République actuelles demeurent et continuent de fonctionner :

a- Le Président de la République en exercice demeure en fonction jusqu'au terme
de son mandat en cours, sous réserve de l'application des dispositions prévues à
l'article 6 alinéa 4 de la Constitution ;

b- Les députés à l'Assemblée Nationale restent en fonction jusqu'à la fin de leur
mandat en cours, sous réserve de l'application des dispositions de l'article 8 alinéa
12.

3. L'Assemblée Nationale exerce la plénitude du pouvoir législatif et jouit de
l'ensemble de prérogatives reconnues au Parlement jusqu'à la mise en
place du Sénat.

4. La Cour Suprême exerce les attributions du Conseil Constitutionnel jusqu'à
la mise en place de celui-ci.

5. L'organisation territoriale de l'Etat reste inchangée jusqu'à la mise en place
des régions.

Article 68 - La législation résultant des lois et règlements applicables dans l'Etat
Fédéral du Cameroun et dans les Etats Fédérés à la date de prise d'effet de la
présente Constitution reste en vigueur dans ses dispositions qui ne sont pas
contraires aux stipulations ce celle-ci, tant qu'elle n'aura pas été modifiée par voie
législative ou réglementaire.
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Article 69 - La présente loi sera enregistrée et publiée au Journal Officiel de la
République du Cameroun en français et en anglais. Elle sera exécutée comme
Constitution de la République du Cameroun.

YAOUNDE, LE 18 JANVIER
1996

LE PRESIDENT DE LA

REPUBLIQUE

(è) PAUL BIYA
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DECRET N° 9 u du -5MMS1997
PORTANT ORGANISATION DES SERVICES DU CONTROl I
SUPERIEUR DE L'ETAT.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

la Constitution ;

le décret n° 92/245 du 26 novembre 1992 portant organisation du
Gouvernement, et ses modificatifs subséquents ;
le décret n° 92/070 du 9 avril 1992 portant réorganisation de la Présidence de la
République, et ses modificatifs subséquents ;

D E C R E TE :

TITRE l

DES DISPOSITIONS GFNFRAl F£

ArtiçieJLer.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat relèvent de l'autorité directe
du Président de la République dont ils reçoivent les instructions et à qui ils rendent
compte.

(2) Ils sont dirigés par un Ministre Délégué à la Présidence de la République.

Artiçle_2.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat sont chargés :

- de la vérification, au niveau le plus élevé, des services publics, des
collectivités territoriales décentralisées, des entreprises publiques et parapubliques,'ainsi
que des organismes, établissements et associations confessionnels ou laïcs bénéficiant
des concours financiers, avals ou garanties de l'Etat ou des autres personnes morales
publiques, sur les plans administratif, financier et comptable ;

- du contrôle de l'exécution du budget de l'Etat.

A ce titre, ils exercent :

« le contrôle de conformité et de régularité ;
• le contrôle financier.

• le contrôle de performance ;
• l'évaluation des programmes ;
• le contrôle de l'environnement ;
• des contrôles spécifiques. \
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(2) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent, sur décision du
Président de la République, effectuer des contrôles spécifiques auprès des entreprises et
organismes, même privés, présentant un caractère stratégique pour la nation ou la
défense nationale.

ArlLcJe 3.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat concourent à la sanction des
ordonnateurs et gestionnaires des deniers publics dans les conditions prévues par les lois
et règlements.

A ce titre, l'autorité chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat préside le Conseil de
Discipline Budgétaire et Financière, dont l'organisation et le fonctionnement sont fixés
par un texte particulier.

(2) Dans l'exercice de ses attributions de Président du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière, l'autorité chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat dispose d'un
Secrétariat Permanent organisé par un texte particulier.

Article 4.- Les Services du Contrôle de l'Etat émettent des avis sur les projets de textes
législatifs et réglementaires à caractère financier qui leur sont soumis.

Article 5.- Dans le cadre de leurs attributions, les Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat ont accès au fichier économique et financier national.

Artiçle_6.- Au début de chaque exercice, le Ministre Délégué soumet à l'approbation du
Président de la République le programme annuel de vérification ainsi que son plan
d'action.

Article 7.- Pour l'exécution de leurs missions, les Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat disposent :

- d'un Secrétariat particulier ;

- d'un Audit Interne ;

- de deux (2) Conseillers techniques ;

- d'une Administration centrale.

TITRE II

DU SECRETARIAT PARTICULIER

Article 8.- (1) Le Secrétariat Particulier est placé sous l'autorité d'un chef de Secrétariat
Particulier ayant rang et prérogatives de chef de service de l'Administration centrale. Il
est nommé par arrêté du Président de la République.

(2) Le chef de Secrétariat Particulier est chargé du protocole et des affaires
réservées du Ministre Délégué.
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TITRE III

DE L'AUDIT INTERNE

Article 9.- (1) Placé sous l'autorité d'un Vérificateur interne ayant rang et prérogatives de
Secrétaire Générai de Ministère, I 'Audit Interne assure :

le contrôle et l'évaluation des performances et du fonctionnement
des services internes ;

la promotion et la mise en application, en relation avec les services
chargés de la Réforme Administrative, des techniques d'organisation
et méthodes et de simplification des procédures administratives ;

- de toute autre mission particulière prescrite par le Ministre Délégué.

(2) L'Audit Interne comprend , outre le vérificateur interne, deux (2)
vérificateurs ayant rang et prérogatives de chef de Division.

Article 10.- (1) Dans l'accomplissement de sa mission, le vérificateur interne :

- a accès à tous les documents des services concernés ;

- peut demander par écrit des informations ou explications aux
responsables des services concernés.

(2) Chaque mission de contrôle ou d'évaluation donne lieu à la rédaction
d'un rapport adressé au Ministre Délégué.

TITRE IV

DES CONSEILLERS TECHNIQUES

Article 1 1.- Les Conseillers Techniques sont chargés de la réalisation des études et
missions de toute nature à eux confiées par le Ministre Délégué.

TITRE V

DE L'ADMINISTRATION CENTRALE

Article 12.- L'Administration centrale des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat
comprend :

le Coordonnateur Général ;
- la Division des Inspections ;
- la Division des Etudes et des Affaires Juridiques ;
- la Division de la Formation et de la Coopération Internationale ;
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la Direction des Affaires Générales ;

le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

CHAPITRE

DU COORDONNATEUR GENERAL

Article 13.- (1) Le Coordonnateur Général des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat
est le principal collaborateur du Ministre Délégué. Il a rang et prérogatives de Secrétaire
Général de Ministère.

(2) Le Coordonnateur Général suit l'instruction des affaires des Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat et reçoit à cet effet les délégations de signatures
nécessaires. A ce titre :

- il coordonne l'action des services du Contrôle Supérieur de l'Etat et tient à
_.. . cet effet des réunions de coordination dont, il adresse procès-verbal au

Ministre Délégué;

- il est directement responsable de la définition de la codification et de l'éva
luation des procédures internes de l'organisation matérielle des services ;

il veille à la célérité dans le traitement des dossiers ;

- il suit le fonctionnement et le rendement des services et en informe le
Ministre Délégué.

(3) En cas d'absence du Coordonnateur Général, le Ministre Délégué désigne
l'un des Chefs de Division pour assurer l'intérim.

Artiç]e_L4.- Sont directement rattachés au Coordonnateur Général ;

- la cellule de traduction ;

- le service de la documentation et des archives ;

le service de l'informatique ;

- le service du courrier et de liaison.

SECTION I

DE LA CEI I III F DF TRADUCTION

Article 15-- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, ayant rang et prérogatives de
Sous-Directeur de l'Administration Centrale, la Cellule de traduction est chargée de la
traduction courante pour le compte des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.
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(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (2) Chargés d'Etudes
Assistants respectivement chargés de la traduction en langue française et de la
traduction en langue anglaise ayant rang et prérogatives de chef de service de
l'Administration Centrale.

SECTION II

DU SERVICE DE LA DOCUMENTATION ET DES ARCHIVES

Article 1 6.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service,le service de la documentation,

et des archives est chargé :

- de la gestion de la documentation ;

- de la conservation, de la protection et du classement des dossiers et
des documents ;

:. de Ja bibliothèque.

(2) Il comprend :

- le bureau de la documentation et des archives ;

- la bibliothèque placée sous l'autorité d'un responsable ayant rang et
prérogatives de chef de bureau.

SECTION III

DU SERVICE DE L'INFORMATIQUE

Article 17.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service de l'informatique est
chargé :

- de la constitution et la gestion d'une banque de données
informatisée ;

- du suivi de toutes les questions liées à la gestion de l'informatique.

(2) Il comprend deux (2) bureaux :

- le bureau du suivi et des sécurités informatiques ;

- le bureau de gestion de la banque de données.

SECTION IV

DU SERVICE DU COURRIER ET DE LIAISON

Article 1 8.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le service du courrier et de
liaison est chargé :

- de la réception, du traitement et de la ventilation du courrier ;
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du traitement et de la conservation des actes signés ;

de la reproduction et de la distribution des actes individuels et
réglementaires ainsi que tous autres documents de service ;

- de la relance des services pour le traitement des dossiers.

(2) Il comprend quatre (4) bureaux :

- le bureau du courrier arrivée ;

- le bureau du courrier départ ;

- le bureau de la reprographie ;

- le bureau de liaison et de relance.

CHAPITRE II

DE LA DIVISION DES INSPECTIONS

Artide_19.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division des Inspections
est chargée de la mise en oeuvre, de l'exécution et de la supervision générale des
missions mobiles de vérification.

(2) La Division des Inspections :

- entretient des rapports étroits avec les structures de contrôle
internes des différents départements ministériels dont elle reçoit et
exploite les rapports en collaboration avec la Division des Etudes et
des Affaires Juridiques ;

- s'assure de l'effectivité des contrôles de tutelle et ceux du Ministère
chargé de l'Economie et des Finances sur les entreprises et autres
organismes publics et parapublics ;

- veille au respect de la légalité et des normes de vérification dans la
conduite des missions mobiles de vérification et la rédaction des
rapports subséquents.

(3) Elle comprend quatre (4) sections :

la section des services publics ;

la section des collectivités territoriales décentralisées ;
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- la section des entreprises et organismes publics et parapublics ;

- la section des enquêtes et missions spéciales.

Article 20. (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Section, la section est chargée, dans
son domaine d'intervention :

de l'exécution des opérations de vérification ;

du suivi des activités des structures de contrôle internes des
différents départements ministériels ;

de la tenue du fichier technique des différents services et
organismes publics et parapublics.

brigade.
[2) La section comprend des brigades dirigées chacune par un chef d<

Aitide_21.- (1) Les missions-mobiles de vérification, ayant à leur têteTJTrcher&e ~
mission, sont chargées de l'exécution des tâches qui leur sont confiées.

(2) Les procédures et modalités d'exécution des missions mobiles de
vérification sont fixées par un texte particulier.

CHAPITRE III

DE__LA.Diy[S10N DES ETUDES FT DES AFFAIRES JURIDIOUFS

Amçje_22. (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division des Etudes et des
Affaires Juridiques est chargée de :

- de l'élaboration des projets de textes législatifs et réglementaires
intéressant les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- la centralisation et l'exploitation de toutes les informations qui parviennent
au Ministre Délégué ;

l'exploitation des textes de portée générale et des rapports de missions de
vérification ;

la constitution de la documentation technique des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat, en rapport avec les services compétents du
Coordonnateur Général;

la rédaction du rapport annuel sur la gestion du personnel et du patrimoine
de l'Etat et des entreprises publiques et parapubliques, en rapport avec les
autres Divisions. Ce rapport comprend notamment les principales
observations relevées à l'occasion des missions mobiles de vérification
effectuées au cours de l'exercice, ainsi que des propositions d'amélioration
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de la gestion. Il est transmis au Ministre Délégué après approbation du
collège des chefs de Division ;

- proposer au Ministre Délégué des avis sur les projets de textes législatifs et
réglementaires soumis aux Services du Contrôle Supérieur de l'Etal en
rapport avec toutes les autres divisions ;

toutes les études à elle confiées par le Ministre Délégué.

(2) La Division des Etudes et des Affaires Juridiques comprend trois (3)
sections et un (1) bureau.

- la section des études ;

- la section des rapports ;

- la section des affaires juridiques ;

- • - le bureau de la documentation .technique.

(3) Les sections sont subdivisées en brigades dirigées chacune par un chef
de brigade.

CHAPITRE IV

DE LA DIVISION DE LA FORMATION ET DE LA COOPERATION

INTERNATIONALE

Article 23.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division de la Formation
et de la Coopération Internationale est chargée :

- de la formation et du perfectionnement des personnels techniques
et, le cas échéant, des personnels des organes de contrôle internes des départements
ministériels ou des institutions supérieures de contrôle étrangères ;

- de l'étude et de la promotion des techniques de contrôle, en liaison
avec la Division des Inspections ;

- de la liaison avec les organisations internationales et les autres
institutions supérieures de contrôle des finances publiques.

(2) La Division de la Formation et de la Coopération Internationale comprend
deux (2) sections:

la section de la formation ;

- la section de la coopération internationale.

(3) Les sections sont placées chacune sous l'autorité d'un Chef de Section.
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CHAPITRE V

DE LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES

Article 24.- (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des Affaires Générales

est chargée de :
- la gestion des personnels ;

la préparation et l'exécution du budget ;

- la gestion des biens meubles et immeubles ainsi que du matériel ;

l'élaboration de la note trimestrielle d'exécution du budget.

(2) Elle comprend :

- la sous-direction de la gestion des ressources humaines ;

- la sous-direction du budget et du matériel.

SECTION I

DE LA SOUS-DIRECTION DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Article 25.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la sous-direction de la

gestion des ressources humaines est chargée :

- de la gestion des personnels ;

- des distinctions honorifiques ;

- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à l'amélioration

du rendement des personnels ;

- de la prévision des effectifs à recruter et de la définition de leur
profil, en liaison avec la Division des Etudes et des Affaires

Juridiques.

(2) Elle comprend : ^

- le service des personnels ;

- le service de la gestion des carrières.

Article 26.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service des personnels est
chargé :

- de la gestion des personnels ;

1
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- des distinctions honorifiques ;

- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à l'amélioration
du rendement des personnels.

(2) Il comprend :

- le bureau des personnels techniques ;

- le bureau des personnels administratifs.

Article 27.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service de la gestion des
carrières est chargé :

- du suivi de la carrière des personnels ;

- de la prévision des effectifs à recruter.

(2) Il comprend :

- le bureau de la gestion prévisionnelle ;

- le bureau du suivi de la carrière des personnels.

SECTION 11

DE LA SOUS-DIRECTION DU BUDGET ET DU MATERIEL

Article 28.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous-Direction du budget et
du matériel est chargée :

- de l'élaboration des avant-projets de budget de fonctionnement et
d'investissement des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- du suivi de l'exécution du budget ;

- de la gestion du matériel et des matières ;

- de la maintenance des équipements et de l'entretien des bâtiments.

(2) Elle.comprend :

- le service du budget et des engagements comptables ;

- le service de la gestion du matériel, des infrastructures et des
équipements.

Article 29.- (1 ) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service du budget et des
engagements comptables est chargé :

- de l'élaboration des avant projets de budget ;
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du suivi de l'exécution du budget.

(2) Il comprend :

- le bureau du budget ;

le bureau des engagements comptables ;

- le bureau des missions.

Article 30- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service de la gestion du
matériel, des infrastructures et des équipements est chargé de :

- la gestion du matériel et des matières ;

^l'approvisionnement des services en matériels et en fournitures

Qj5i

- la maintenance des équipements et l'entretien des bâtiments ;

- la propreté des locaux des services et leurs abords ;

- la réparation du matériel technique des services.

(2) Il comprend :

- le bureau du matériel ;

- le bureau de la comptabilité-matières ;

- le bureau des infrastructures et de la maintenance.

CHAPITRE VI

DU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL DE

DISCIPLINE BUDGETAIRE ET FINANCIERE

Article 31.- (1) Placé sous l'autorité d'un Secrétaire Permanent ayant rang et
prérogatives de chef de Division, le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière est chargé de l'instruction et du suivi des affaires soumises au
Conseil.

A ce titre, il assiste le Ministre Délégué dans l'exercice de ses attributions
de Président du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

(2) L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat Permanent du Conseil
de Discipline Budgétaire et Financière sont fixés par un texte particulier.
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TITRE Vil

DES DISPOSITIONS mVERSES^TLElNALES

Article 32. •Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat disposent de deux catégories de
personnels :

a)- Les personnels techniques composés :

- d'Inspecteurs d'Etat et de Contrôleurs d'Etat nommés par décret du
Président de la République ;

- de vérificateurs-stagiaires césignés par le Ministre Délégué. Ces
derniers assistent les Inspecteurs et Contrôleurs d'Etat dans
l'exécution des missions mobiles de vérification. Ils bénéficient
d'une indemnité mensuelle de chef de service de-l'Administration
centrale et du même taux des frais de déplacement que les autres
personnels techniques.

b)- Les personnels administratifs auxquels des tâches spécifiques et
d'exécution peuvent être confiées.

Article 33.- Les Inspecteurs et Contrôleurs d'Etat sont titulaires d'une Commission
délivrée par le Président de la République. Ils prêtent serment devant la Cour Suprême
avant leur entrée en fonction.

Article 34.- Sont choisis parmi les personnels techniques :

- le Coordonnateur Général ;

- le Vérificateur Interne ;

- les Conseillers Techniques ;

- les Chefs de divisions ;

- les Vérificateurs ;

- le Secrétaire Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière ;

- les Chefs de Sections ;

- les Chefs de brigades.

Article 35.- (1) Les responsables visés à l'article 34 ci-dessus ainsi que le Directeur des
Affaires Générales sont nommés par décret du Président de la République.
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(2) Les sous-directeurs, les chefs de section, les chefs de cellule, les chefs
de brigade et les chefs de service et assimilés sont nommés par arrêté du Président de la
République.

(3) Les chefs de bureau sont nommés par décision du Ministre Délégué.

Article 36.- (1) Les chefs de division et assimilés ont rang et prérogatives de directeur de
l'Administration centrale.

(2) Les chefs de section et assimilés ont rang et prérogatives de sous
directeur de l'Administration centrale.

(3) Les chefs de brigade et assimilés ont rang et prérogatives de chef de
service de l'Administration centrale. I

Article 37.- (1) Restent applicables aux responsables et aux personnels techniques des
Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ainsi qu';aux membres et auxiliaires du Conseil
dé Discipline Budgétaire et Financière, les décrets n°s 78/472 du 3 Novembre 1978,
'867Ï232 et 86/1 233 du 17 Octobre 1986'.- "j

(2) Les personnels des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat bénéficient
en plus des frais de déplacement, d'une prime quotidienne de servitude égale à 25 % du
taux desdits frais. •

Article 38.- Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 39.- Le présent décret sera enregistré, puis publié au Journal Officiel en français
et en anglais./- m ^ *ncn

Yaoundé, le - 5 HSRS ^i

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,



REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

l)

relatif aux missions mobiles de vérification.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU l'ordonnance n° 62/OF/4 du 7 février 1962 réglant le mode de présentation, les
conditions d'exécution du budget de la République du Cameroun, de ses

.y .•_._-• .<,xcc.c.ttes^..de.^es'dépensesjet de toutes les c.^li^iioniL.slv raitgchsnj^-gi .ses_
modificatifs subséquents ;

VU la loi n° 74/1 8 du 5 décembre 1974 relative au contrôle des ordonnateurs, des
gestionnaires et gérants des crédits publics et des entreprises d'Etat , modifiée
par la loi n°76/4 du 8 juillet 1976 ;

VU le décret n° Q7 / 0 4 7 du - 5 V$$*. V99?
porlanl organisation des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ;

DECRETE :

TITRE I

DES DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat assurent la vérification
au niveau le plus élevé des services publics, des collectivités territoriales
décentralisées, des entreprises publiques et parapubliques, ainsi que des organismes,
établissements et associations confessionnels ou laïcs bénéficiant des con
financiers, avals ou garanties de l'Etat ou des autres personnes morales publiques.concours

Ils assurent également le contrôle de l'exécution du budget de l'Etal.

rf (2) lls Pavent en outre, sur décision du Président de la République
cllectuer des contrôles spécifiques auprès des entreprises et organismes, même privés'
présentant un caractère stratégique pour la nation ou la défense nationale
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Article o. Les Services du Contrôle Supérieur de r,,;uu exercent :
- le contrôle de conformité et de régularité ;

( - le contrôle financier :

- le contrôle de performance ;
- l'évaluation de programme ;

-le contrôle de l'environnement •
-des contrôles spécifiques.

ïtu siïï t^ï:str? rrrprévues - j««**• «*.Conseil de Discipline Budgétaire et Sndère î *" "néVCSSés deva»< "«organismes soumis à la vénfïca L de S îs du '^"f'f des —s e,
__doivent obligatoirement leur adresser: C°ntr°le SuPé»eur de l'Etal

^21^ e,
service entre .es chefs dsuni tés'q"f desProces-^baux de passation de
territoriales décentraHsÏ; adm'»'̂ vcs et des collectivités

"iï^::s:z2^ssaaf~ra de c°-ôi«concernés ; '^ a'a gest,on des ^v,ces e. organismes

"peuSbïïÏsS;deS ,aPPOrtS dCS °'gan« dc « -ernes des administrations

interne ou externe des entreprises publiques °lgane de C°ntrÔle

fichier éco^a^SEÏ SUPé'",eUr ^''^ « —d* P>ein droit au

^^l^^:^^le nupérrde "*- ••**«-,venficat.on approuvé, par le Présiden de fa L £** d'J Prog™™e annuel de
spéciales qu'il prescrit 6 'a RePuW'que, et celui des vérifications

^^^^^SS^^S ""J C°mP0Sé- d'InsP— «*notamment pour les missions sPSST^Tà^'l ^ " Charge fi"è->
serv.ces e. organismes vérifiés. P ' '' ««^t'onnel, être assurée par les
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(2) Biles peuvent; se voir inclure, en cas de nécessité, des fonctionnaires ou
agents provenant d'autres administrations. Ces missions conjointes sont dans tous les
cas dirigées par un personnel technique des Services du Contrôle Supérieur de ITilai ci

l les Irais \ aticicnts sont supportés par chacune des administrations dont rclcveni les
membres les composant.

(3) Pour l'exécution de certaines taches spécifiques liées à l'accomplissement
des missions de vérification, les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent
recourir a des experts publics ou. le cas échéant, à des experts privés agréés. Dans ces
cas, les Irais occasionnés par l'intervention de ceux-ci et leur rémunération éventuelle
sont supportes par le budget desdits Services.

Article 6.- (1) La mission mobile de vérification est dirigée par l'Inspecteur d'Etat ou le
Contrôleur d'Etat occupant les fonctions techniques les plus élevées. A fonctions
égales, elle est dirigée par le plus ancien, et àancienneté égale, par le plus âgé.

v±7*xxs^c^ï-es"' tecTihiqùes• •occupant= ies"^rrcTioinr~cre cnei de Division"
peuvent, à titre exceptionnel, être amenés à superviser concomitamment plusieurs
missions mobiles de vérification.

TITRE II
i _—

DE L'ORGANISATION DES MISSIONS MOBII T.S

DE VERIFICATION

CHAPITRE I

DES PREROGATIVES ET OBLIGATIONS DES
MEMBRES DES MISSIONS MOBILES DE VERIFICATION

SECTION I

DES PREROGATIVES DES MEMBRES ORS MISSIONS MOBILES DE VERIFICATION

tSîïll'' (1) DanS le Cadre de leurs "tabulions, les membres des missions mobiles de
ZtT°n J0U,SS,ent d'Une indéPendance totale vis-à-vis des administrations et
oiganismes contrôles, et disposent de tous pouvoirs d'investigation.

A cet égard, ils sont habilités à :

- demander et se faire présenter, contre décharge et pour examen, tous "
documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ces
documents sont restitués, selon la même procédure, à l'organisme
contrôlé dès la fin des opérations de vérification ;

accéder à toutes les données informatiques ;
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- accéder aux immeubles, locaux et autres propriétés ;

- procéder atoutes vérifications portant sur les fournitures, matériels et
travaux ;

-se faire présenter le courrier officiel ordinaire, confidentiel ou secret ;

-adresser des demandes d'explications ou d'informations écrites ou
verbales aux responsables des services contrôlés qui sont tenus d'v
icpondre dans les mêmes formes ;

-requérir, en cas de besoin, la force publique et en rendre immédiatement
compte au Ministre Délégué ; muK

"deîmPToiT C3S ^ beS°m' 'eS P,ér°ga,ives P'évues P- le- commission
-assister, après information préalable de l'autorité hiérarchique concernée
i^ESir"*coraités ou commissions ** »«~"

(2) Ni le secret professionnel, ni le secret bancaire ne leur son, opposables.

^^n^::^^:rmbvcs des missions mobiies de ^^»piendie ou ap.oposeï des mesures conservatoires au Ministre Déléoué

(2) Acet égard, le chefde mission peut, lorsque les circonstances .'exigent:

"SSÏ;"0^ ""l£S "eUX °U ,CS **" P--- - cours de la
-procéder au blocage des comptes bancaires des services contrôlés ;
-suspendre de signature les responsables des services vérifiés ;

"mSuîaritéde '''T"1'0" *" ^'^ SUSCePtib'cs de constituer unerS^SraPOrte'' " •"*•*"*•* et urévers.b.e à

lans les formas ^réZlslXT^T^ «T^^ «C" l°Ut étal de cause .
-reposer au Mimstre DélegÏ: " V'8UeUr' 'C ^ de m,SS1°n Peut> en outre,
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•'• saisi», de l-i,,,*,. „„,„,,,„„ „ vuc fc poTO. ls |ég>fcs

sectionju

rfffiL' i^Sïsas.ïïs.T r».d'™'—'—sl« ourlons légales „ |eu, ,„m^ ""« * ™r,fica(,on « en conformité avec

p= e. pl7i,t'iSïï5 irr:r ies;pera,i™s d< •**•"•* «»objecnvue. r'oUeu,> de discrétion et de la plus grande

«* e«ae,Se-e;;: ï£, ÏÏSLTTÏÏÏ ?™" *• -*—- c, ,ae,
particulières et de familiarité. ' d entletenir avec eux des relations

professionnel33 *" "" aStreintS àobligation de réserve e, au respect du
u IC=»pect du secret

Article n . n\ saup d

-smns mobiles de ^Cl^ZL!'?^ ?^^ les mem"res des
'Prions de fonctionnement normal du's™ ^S emPêChe'' °U 'U«~dre <es

'e rorganis^S.^ ^fc** '«*^-iscer dans la gesfion courante
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£lliçle_j^- (1) Les membres des missions mobiles de vérification sont tenus
d(înlormer le chef de la Division des Inspections de toute situation susceptible de les
empêcher de s'acquitter de leur mission en toute objectivité. Celui-ci en réfère aussitôt
au Ministre Délègue qui apprécie.

(2) 1U sont tenus de faire toutes les diligences nécessaires à la bonne fin
de leur mission dans les délais impartis par le Ministre Délégué.

£iliç]eJ3;- Sans prejud.ee de toute autre mesure jugée opportune par l'autorité investie
du pouvoir de nomination, tout membre d'une mission mobile de vérification qui se
rend coupable de manquements graves aux règles de la déontologie ou aux obligations
égales et du serment dans l'exécution de sa mission, peut être traduit devant les
mstances disciplinaires compétentes, après son audition par le collège des Chefs de

CHAPITRE II ""

DES PROCEDURES D'EXECUTION DES MISSIONS MOBILES DE
VERIFICATION

SECTION 1
i

DE LA PREPARATION DES MISSIONS

ÎË^ °bjeClifS' ^COmP°sition el ,es conditions d'exécution desn.ss.ons mobiles de vérification sont prescrits par le Ministre Délégué.

hr* ,ho • (^ ,La Se0tiOn °U la brigade compétente de la Division des Inspections oeut; ie chargée de la préparation technique de la mission mobile de vérificaïE^novortrvec les membres de ladite mission. eimcaiion, en rappoit

SECTION II

DU DEROUTEMENT DES MT^in^

kliçje__[5.- Conformément aux dispositions de l'arfirip 9 <*i a ,nobiles de vérification on. ™„ biJObl"ons ^e article 2 ci-dessus, les missions

"de îr."'iÔ,V,,P"réC""0n * r"f'cacki- * '•«fficicnc et de l'économie



- l'appréciation de la sincérité et de h CiriMU ' i -
financiers, Hoeiite des états

<L&0

^•^-•;« responsables des .services e( oraanis,
lUM,lnd:,S-,-ol'̂ -<-'-ereprosenUMin.x^n
JfistS-12--A l'occasion de leurs invcsiioa«i
v<-iiiication doivent se conform.-,--,.,v ? • "'<•"

C°n,0lmU dUX Pnnc^ généraux de vérincalion r

smes contrôlés sont tenus, en cas de
pcrationsde vérification.

vérification doivent se conforma ^Z^^ lc? mCmbres dcs usions mobiles de

I élément probant ;

la contradiction ;

'indépendance àl'égard des services vérifiés;
îgeose^

- la compétence ;

- l'importance relative.

»resno„s*te e, », dcs sc„«^ ' *'»« »" l'informerions écrira
~~—- - - ** ,»,„,„ pm'i::m:[i;;;i;si,eJ;?;;;r;,t di,"! fcs
.88 on Cnf eÏSt"Sr:f""te '24' '*>• '3*. '« .5. e,

MQTON_UI

^*-^ mobi,e de ****«
(2) Le chef d

nspections.
ion est placée sous

investigations. e~"J-^comptePériodiquementdudérou,emen,des
(3) Le chef d

veiller a l'exécution
consignés. -«x-r:arj-jajrjs-t
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JG4.

opérations de supe^S s^pLce "' "" MmMn DéléfiUé àr°— ^es
(5) En tant que de besoin le Minio.-,- n^i-i, • .. •

* isi°" " «'"™ •»—»»h!c;.^sr^1™ "» n«'*
SECTION IV

12J1LAREDACT10N Dtl R^PPnpj

^^^;;:f:£::^r"rci sousï direcrdu chef de—* •«vérification. g £P<" ChaCUn des membres de la mission mobile de

4gkJL- (1) Le rapp011 de vérificat.on ^ ^^ su.e d>observat.ons formuiées ^ ^

suivants : (2) En tout éta, de m, ."observaTion ^''^^^T^^;

les constatations de la mission ;

les explications ou informations du r

l'opinion de la mission ;

les recommandations de la mission.

esponsable ou de l'agent concerne

«^ — des anne.es

(4) Le rapport de vérification fait fo, jusqu'à inscription de faux.
SftâtauSé^t^ *^^O" doive^ être rendus dans les délais prescrits

-r exploitationmiiT ** * ^ "S d°iVem ''être dans '<* -étais qui permettent

SECTION V
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commu
(2) Sur ses instructions, un exemplaire du rapport de vérifi

nique a toute autre autorité.

2>S2é

cation peut être

' célérité les r^^SS fT "" C°""fS d'0— «'"«m c, avec
-ux-ci son, informés dis r^c;LT^T^. ""^ '"°bile <* verincaiion,- - -«ii«-a jjiccu ses par a missimccux-c, .son, m.ormés des principales observations du râp^T

SECTION VI

TITRE III

i2E^iSPosiTioi^Dr^^

^St^S^^S^^STeur de mal bénefi—'aux desdits fiais. ' Cquol<dle»"e de servitude égale à 25 %du

^26.- Son, abrogées toutes les dispositions antérieures contraires.
Artiçje27.- Le nr
et en anglais.-

PJ ésen, décret sera enregistré puis publié au Journal Officiel en f,
ançais

Yaoundé, le - 5 HAR5 1G97

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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(2) Le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière

statue par décision.

Article 2.- La ceci ion administrative et technique du Conseil de
i:scip3ine Budget ai re et Financière <y assurée pai un Secret ari,
;< •manent .

CHAPITRE II

DE L/ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT

SECTION I

DE LA COMPOSITION DU CONSEIL

Article 3.- (1) Le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière
est composé ainsi qu'il suit :

PRESIDENT : L'autorité chargée du Contrôle Supérieur de
l'Etat ;

MEMBRES :

- un représentant de la Présidence de la

République ;

- le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux ou

son représentant ;

- le Ministre enargé de l'Administration

Territoriale ou son représentant ;

le Ministre chargé des Finances ou son
représentant ;

- le Ministre chargé de la Fonction Publique ou
son représentant ;

- le Ministre de tutelle ou son représentant au
cas où l'affaire instruite intéresse une

entreprise publique.

(2) Les représentants des autorités citées ci-dessus
doivent être dûment mandatés.

(3) Le Président du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière désigne pour chaque affaire un rapporteur et un
secrétaire parmi les personnels techniques des Services du Contrôle-
Supérieur de l'Etat.
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Art j cle i.- Le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière peut
commettre un expert pour l'instruction de certaines affaires
nécessitant des connaissances particulières.

Les charges générées par cette expeitise sont supportée*
i <•' ie budget des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

Ar. t.3 c ] e 5. - Les indemnités du Président et des membres du Conseil de
Discipline Budgétaire et Financière, des rapporteurs, des
secrétaires, ainsi que les honoraires des experts et les
gratifications des personnels administratifs font l'objet de textes
part i culi ers .

SECTION II

DU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL DE DISCIPLINE

BUDGETAIRE ET FINANCIERE

Article—6.- Placé sous l'autorité d'un Secrétaire Permanent, le
Secrétariat Permanent est chargé :

- de la mise en état et de l'enrôlement des dossiers ;

de l'exécution des tâches matérielles liées aux

différentes procédures devant le Conseil ;

de la coordination du travail des rapporteurs,,
secrétaires et experts ,-

de la diffusion des décisions rendues par le Conseil;

de la tenue de la documentation et de la conservation
des archives du Conseil ;

- du suivi des suites des décisions du Conseil devant la
chambre administrative de la Cour Suprême.

Article 7.- Le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière comprend :

- la section des études et des statistiques ;

la section de gestion et du suivi de l'application
des sanctions ;

- le bureau du courrier ;

- le bureau de l'information et de liaison.



Article 8.- (1) Placée sous l'autorité d'un c
section des études et des statistiques est chargée

hef de section, 1
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de l'ouverture des dossiers de procédure ;

ce la véiiiicaiicn e\ •:>:- la conformité' des dossio}
dont Je Conseil es- sa:si ;

ce l'étude technique ces dossiers et de la
préparation des décisions de traduction;

du suivi des activités

experts ;

des rapporteurs et des

- du suivi des recours exercés contre les décisions gu
Conseil devant la chambre administrative de la Cou:
Suprême, en collaboration avec les personnes
désignées pour y défendre les intérêts de l'Etat ;

- de l'élaboration des statistiques des activités du

Conseil ;

- de l'étude de tous autres problèmes relatifs au

Conseil.

(2) La section des études e: des statistiques comprend deux

(2) brigades :

- la brigade des études ;

- la brigade des statistiques.

Article 8.- (1) Placée sous l'autorité d'un chef de section, la
section de gestion et du suivi de l'application des sanctions est
chargée :

- de l'organisation des sessions du Conseil, qui se
tiennent au moins une fois par mois ;

- du suivi des activités des secrétaires de séance et
de l'exécution des décisions et recommandations du
Conseil. A ce titre, elle tient un fichier des

personnes condamnées par le Conseil et en assure la
diffusion auprès des autorités compétentes.

(2) la section de gestion et du suivi de l'application des
sanctions comprend deux (2) brigades :

- la brigade de la gestion des sessions ;

- la brigade du suivi de l'application des sanctions.
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Article in - Placé sous l'autorité d'un chef de bureau, le bureau du
courrier est charaé de :

i - gestion ou courrier aestme au Conseil;

la reproduction et la transmission de tous documents,
pièces et actes du Conseil;

toutes autres tâches qui pourraient lui être confiées par
le Secrétaire Permanent.

Article i 3 . - Placé sous l'autorité d'un chef de bureau, le bureau ce
l'information et de liaison est chargé de :

- la tenue et la conservation des dossiers de procédure et
de tous autres documents eu Conseil;

__ - la tenue du fichier général et des archives du Conseil ;

- la communication des dossiers aux mis en cause devant le
Conseil ;

- toutes autres tâches qui pourraient lui être confiées par
le Secrétaire Permanent.

CHAPITRE III

DE LA PROCEDURE DEVANT LE CONSEIL DE DISCIPLINE

BUDGETAIRE ET FINANCIERE

Article U/- Dans le cadre de la sanction des

responsabilités des ordonnateurs et gestionnaires des
crédits publics et des entreprises publiques, le Conseil
peut être saisi par :

- le Président de la République ;

- le Premier Ministre ;

- l'autorité chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat;

- les Ministres supérieurs hiérarchiques des agents mis
en cause ou ceux chargés de la tutelle des entreprises
et organismes concernés ,-

toute autre autorité prévue par les textes en

vigueur.

Article—12.- (l) Pour l'instruction de chaque affaire, le Président
du Conseil désigne par décision un rapporteur et un secrétaire de
séance.
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(2) Le rapporteur dispose des pouvoirs les plus étendus
pour procéder aux investigations nécessaires, se faire communiquer
tous documents et entendre tout témoin.

Aiiicjfc 14.- C"; Dès l'ouverture ce l'instruction, ]a personne mise
en cause est. officiellement notifiée, à la diligence du rapporte. •
et par tous moyens laissant trace écrite, de la décision engageât;
des poursuites centre elle.

(2; Elle assure sa défense elle-même ou par mandataire.

Article 15. - (1) Aux fins de délibérations du Conseil, ie mis en
cause est convoqué par tous moyens laissant trace écrite quinze (1:3)
jours au moins avant la date de la session pour laquelle 1'affaire
le concernant est inscrite à l'ordre eu jour.

En cas d'urgence appréciée par le Président du Conseil, ce
délai peut être réduit à huit (8) jours.

Durant ces délais, communication lui estF^faite du dossier
de l'affaire auprès du Secrétariat Permanent. Il en prend
connaissance sur place. Toutefois, le non respect de cette formalité
du fait de l'intéressé n'entache pas de nullité la procédure.

(2) Le mis en cause a la possibilité d'adresser un mémoire

en défense au Conseil.

Il peut, en outre, présenter des observations et
conclusions écrites ou orales au cours des débats.

(3) En cas de non comparution de l'intéressé régulièrement
convoqué et de non constitution de mandataire, le Conseil passe
outre et statue.

Article 16.- (1) Le Conseil ne peut délibérer que si tous les
membres sont présents. Ses décisions sont prises à la majorité
simple des voix. En cas d'égalité, celle du Président est
prépondérante.

(2) Les séances du Conseil se tiennent à huis clos.

(3) Les décisions du Conseil sont notifiées aux intéressés,
au Premier Ministre, au Secrétaire Général de la Présidence de la
République, au Ministre chargé des Finances, à l'autorité dont
relèvent les mis en cause, à celle qui a saisi le Conseil ainsi qu'a
toute autre autorité prévue par les textes en vigueur.

(4) Les décisions du Conseil peuvent être publiées s'il en

décide ainsi .

Article 17.- (1) Les décisions du Conseil ne sont pas susceptibles

de recours gracieux préalable.



(2) Elles peuvent faire l'objet
annulation devant la juridiction administrative c

ce recours soi l suspensif.
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de recours en

ompé t ente s a n s que

.-. j un recours en reformât a en, a la démence d'un n.is

en cause ou ou Ministre chargé du Contrôle Supérieui de l'Etat , peut
être introduit devant le Conseil en cas ce survenance de faits
nouveaux ou s'il est découvert des documents de nature à remettre en

question la culpabilité de l'intéressé.

Article 18 . - (1) La saisine du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière ne fait obstacle à l'exercice ni de l'action

disciplinaire, ni de l'action pénale.

(2! Si le Conseil estime qu'indépendamment des sanctions
infligées au mis en cause, une sanction disciplinaire est encore
encourue par celui-ci, il communique le dossier de l'affaire à
h-~vi*â t^>r j té tni'-W-i .^ i •é.i'..' j. a rr

(3) Si l'instruction fait apparaître des faits
susceptibles d'être qualifiés de crimes ou délits, le Président du
Conseil transmet le dossier à l'autorité judiciaire compétente.
Cette transmission vaut plainte au nom de l'Etat, de la collectivité
publique ou de l'entreprise concernée .contre le mis en cause.

CHAPITRE III

DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 19.- (i) Le Secrétaire Permanent du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière, ainsi que les chefs de section et de
brigade sont choisis parmi les personnels techniques exerçant les
fonctions d'Inspecteur et de Contrôleur d'Etat.

(2) Le Secrétaire Permanent a rang et prérogatives de
chef de division dans les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

(3) Les chefs de section et de brigade ont
respectivement rang et prérogatives de sous-directeur et de chef de
service de l'Administration centrale.

Article 20.- (i) Le Secrétaire Permanent, les chefs de sections et
les chefs de brigades sont nommés par décret du Président de la
République.

(2) Les chefs de bureau sont nommés par décision du
Ministre Délégué.
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AjrUrlF .?1-- (3) estent applicables aux responsables et auy
personnels techniques des Services du Contrôle Pypsf-ieui d-"l'P, •
sniS3 qu'aux membres et auxiliaires du o.—',-ï ,';, "• ..;.',".'.
Budgétaire et Financier, les décreis n- 76/4v7c^ *o-... ••! .' ' .' "'
"-/123? e; F< î2;.; d, 17 Octobre 3CFf ' ' ° '

(2) i,es personnels des Services du Contrôle Supérieui ~
l'Etat bénéficient en plus des frais rie déplacement, d;Un6\,i-,r
quotioienne de servitude égale à 25 \ du taux desdits .,ai

- i- c; 1 tr

Article ?s?

cent raires.
?cnt abrogées tou tes les d ispos itl i on s n« er leure s

Ar_tilçl.e__^3 .- Le présent décret se
Journal Officiel en français et en anglais./-

w .M.. .- . -j -.*:-?-. •.-. ^.*_s »?.£•--.*?*.- -

ra enrégist pu3 s publié au

YAOUNDE, le - b rw'-tKj i33f

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,



REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

OG0 A '
décret n° _î: du _^a_ocr m\
fixant l'organisation, la composition, les attributions et les
modalités de fonctionnement de la Commission de contre!
de l'utilisation des fonds destinés au financement publia
des partis politiques et des campagnes électorales.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

VU la Constitution ;
VU la loi n°2000/015 du 19 décembre 2000 relative au financement public des partis

politiques et des campagnes électorales ;
VU le décret n°97/205 du 07 décembre 1997 portant organisation du Gouvernement,

modifié et complété par le décret n° 98/067 du 28 avril 1998 ;

DECRETE:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er.- Le présent décret fixe l'organisation, la composition, les attributions et les
modalités de fonctionnement de la Commission de contrôle de l'utilisation des fonds destinés
au financement public des partis politiques et des campagnes électorales, ci-après désignée la
« Commission ».

ARTICLE 2- La Commission est chargée de contrôler l'utilisation des fonds publics alloués
aux partis politiques pour concourir aux dépenses couvrant leurs activités permanentes ou
celles consacrées à l'organisation des campagnes électorales.

A ce titre, elle :

- est habilitée à vérifier, sur pièces, que l'utilisation des fonds destinés au
financement public des partis politiques est conforme aux fins prévues par la
loi n° 2000/015 du 19 décembre 2000 susvisée ;

.../...
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- exige éventuellement, dans l'accomplissement de ses missions, tout
document financier et comptable nécessaire à la justification des fonds
publics alloués ;

- peut en cas de nécessité, faire constater les cas de détournements des fonds
publics alloués aux partis politiques, conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 3.- (1) Le contrôle effectué par la Commission porte uniquement sur les fonds
loués a chaque parti politique concermn,11 h, 11 r c;

(2) Chaque parti politique est tenu à cet effet, d'adresser à la Commission
dans les soixante jours qui suivent la fin de l'exercice budgétaire, un compte d'emploi des
fonds publics reçus, assorti des pièces justificatives.

(3) Le montant des fonds visés à l'alinéa (1) ci-dessus est déterminé pour
chaque année budgétaire et/ou chaque consultation électorale, par arrêté conjoint des
Ministres chargés respectivement de l'administration territoriale et des finances.

CHAPITRE II

DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION

SECTION I

DE L'ORGANISATION

ARTICLE 4.- (1) La Commission est placée auprès de l'Administration chargée du contrôle
supérieur de l'Etat.

Président :

Membres :

(2) Elle est composée ainsi qu'il suit :

- un représentant de l'Administration chargée du contrôle supérieur de
l'Etat ;

- un représentant de la Présidence de la République ;
- un représentant des Services du Premier Ministre ;
- un représentant du Ministère chargé de l'administration territoriale ;
- un représentant du Ministère chargé des finances ;
- un représentant du Ministère chargé de la justice ;
- quatre (4) représentants du Parlement.

.../...



(̂3) Le Président peut faire appel à toute personne, en raison de ses compétences, pour
participer aux travaux de la Commission avec voix consultative. Il en est ainsi notamment des
responsables dos partis politiques concernés par les travaux de la Commission.

(4) Les membres de la Commission sont désignés par les Administrations auxquelles ils
appartiennent ou par le Parlement.

ARTICLE 5- La composition ce la Commission est constatée par arrêté du Président de la
République.

SECTION II

DU FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6.- La Commission se réunit, au moins deux (2) fois par an, sur convocation de son
Président.

ARTICLE 7.- Les convocations indiquent la date, l'heure, l'ordre du jour et le lieu de la réunion.

Elles doivent être éventuellement accompagnées des documents de travail et
parvenir aux membres sept (7) jours au moins avant la date de réunion.

ARTICLE 8.- (1) La Commission ne peut valablement délibérer qu'en présence des deux tiers
(2/3) au moins de ses membres.

(2) Ses avis et résolutions sont adoptés à la majorité des deux tiers (2/3) des
membres présents.

ARTICLE 9- Dans le cadre de son fonctionnement, la Commission peut créer en son sein, en
tant que de besoin, des comités de contrôle ayant des missions spécifiques dans des délais
déterminés.

ARTICLE 10.- (1) Le secrétariat de la Commission est assuré par les structures compétentes
de l'administration chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat.

(2) Il est chargé notamment :

- de proposer l'ordre du jour et de préparer les dossiers à soumettre à
l'examen de la Commission ;

.../...



- de préparer les contrôles à effectuer par les comités de contrôle dont il
dresse les rapports ;

- de veiller à la constitution et à la conservation des archives de la
Commission.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 11.- La Commission adopte un rapport annuel de ses activités . Ledit rapport esi
adressé au Président de la République.

ARTICLE 12- (1) Les fonctions de Président et de membre de la Commission sont gratuites.

(2) Toutefois le Président et les membres bénéficient d'une indemnité de session et
des frais de mission à l'occasion des missions de contrôle.

(3) Le montant de l'indemnité de session et des frais de mission visés à l'alinéa (2) ci-
dessus est fixé par arrêté conjoint des Ministres chargés respectivement des
Finances et du Contrôle Supérieur de l'Etat.

ARTICLE 13.- Les membres du secrétariat prévu à l'article 10 ci-dessus bénéficient d'une
indemnité de session dans les conditions définies à l'article 12 du présent décret.

ARTICLE 14.- Les dépenses de fonctionnement de la Commission sont imputables au budget
de l'Administration chargée du contrôle supérieur de l'Etat.

ARTICLE 15- Le présent décret sera enregistré, publié suivant la procédure d'urgence, puis
inséré au Journal Officiel en français et en anglais.

YAOUNDE, LE - 8 OCT. 2001

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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RBPUBUQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

LOS N° «* DU

FIXANT LES ATTRIBUTIONS, L'ORGANISATION
ET LE FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBRE

DES COMPTES DE LA COUR SUPREME

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté,
le Président de la République promulgue la
loi dont la teneur suit :
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TITRE 1

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er.- La présente loi fixe les attributions, l'organisation et le
fonctionnement de la Chambre des Comptes de la Cour Suprême.

ARTICLE 2.- 1) La Chambre des Comptes contrôle et juge les comptes
ou les documents en tenant lieu des comptables publics patents ou de
fait:

- de l'Etat et de ses établissements publics ;
- des collectivités territoriales décentralisées et de leurs

établissements publics ;
- des entreprises du secteur public et parapublic.

2) Elle statue souverainement sur les décisions rendues en
dernier ressort par les juridictions inférieures des comptes.

3) Elle connaît de toute autre matière qui lui est
expressément attribuée par la loi.

ARTICLE 3.- La Chambre des comptes produit annuellement au
Président de la République, au Président de l'Assemblée Nationale et au
Président du Sénat, un rapport exposant le résultat général de ses
travaux et les observations qu'elle estime devoir formuler en vue de la
réforme et de l'amélioration de la tenue des comptes et de la discipline
des comptables. Ce rapport est publié au Journal Officiel de la
République.

ARTICLE 4.- La Chambre des Comptes rend, sur les comptes qu'elle est
appelée à juger, des arrêts qui établissent si les comptes jugés sont
quittes, en avance ou en débet.

ARTICLE S.- (1) Est comptable public patent au sens de la présente loi,
toute personne régulièrement préposée aux comptes et chargée du
maniement des deniers ou valeurs ou de la comptabilité matières.

(2) Sont comptables publics :
- les comptables du Trésor ;
- les comptables des domaines ;
- les receveurs municipaux, dans la mesure où les recettes

municipales sont gérées par des personnels autres que
les comptables du Trésor ;
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- les comptables-matières, et tous ceux désignés comme
tels par les dispositions législatives ou réglementaires
particulières.

ARTICLE 6.- (1) Est comptable de fait toute personne qui, n'ayant pas la
qualité de comptable ou n'agissant pas en cette qualité, s'ingère dans
les opérations de recettes et de dépenses, de maniement des valeurs,
de deniers publics, ceux réglementés ou non réglementés, ainsi que
ceux des établissements publics et des entreprises du secteur public et
parapublic.

(2) Est également comptable de fait, toute personne qui,
n'ayant pas la qualité de comptable-matières, s'immisce dans les
opérations de recettes, de garde et d'affectation des matières
appartenant à une personne morale de droit public ou de droit privé dans
laquelle l'Etat détient au moins vingt pour cent du capital.

(3) Il en résulte pour le comptable de fait toutes les
obligations d'un comptable patent du point de vue des opérations faites
par lui et de sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

TITRE II

DES ATTRIBUTIONS DE LA CHAMBRE DES COMPTES

ARTICLE 7.- La Chambre des Comptes contrôle et juge les comptes des
comptables publics, déclare et apure les comptabilités de fait, prononce
les condamnations à l'amende dans les conditions fixées par la présente
loi et statue souverainement en cassation sur les recours formés contre
les jugements définitifs des juridictions inférieures des comptes.

ARTICLE 8.- Le contrôle et le jugement de la chambre portent sur :

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales de droit privé dans
lesquelles l'Etat est actionnaire unique ou majoritaire ;

- les comptes des comptables publics patents des
personnes morales dans lesquelles l'Etat et/ou d'autres
personnes morales de droit public détiennent séparément
ou ensemble plus de la moitié du capital ou des voix dans
les organes délibérants ;

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales, quel que soit leur
statut juridique, dans lesquelles l'Etat et d'autres
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personnes morales de droit public détiennent ensemble ie
pouvoir de décision ou la minorité de blocage ;

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales, quel que soit leur
statut juridique, bénéficiant ou percevant des
prélèvements obligatoires tels que ceux de la prévoyance
sociale ou de la formation professionnelle ;

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales, quel que soit leur
statut juridique, exploitant un service public ou monopole
d'Etat; ê ,,

- les comptes et documents annexes des comptages
publics patents de toute personne morale, quel que soit
son statut, qui bénéficie d'un concours financier direct ou
indirect de l'Etat ou d'une autre personne morale de droit
public ;

- les comptes des personnes physiques exerçant les
fonctions officielles ou ceux des comptables publics
patents des personnes morales investies d'une mission
spécifique et recevant à ce titre les fruits de la générosité
nationale ou internationale, dans les conditions fixées par
l'acte accordant les concours financiers ci-dessus.

ARTICLE 9.- Outre les attributions visées aux articles 7 et 8 ci-dessus, la
Chambre des comptes connaît des recours en cassation des jugements
définitifs rendus par les juridictions inférieures des comptes.

ARTICLE 10.- Lorsqu'elle est saisie, la Chambre des Comptes donne
son avis sur toute question relative au contrôle et au jugement des
comptes.

ARTICLE 11.- La liste des personnes morales de droit privé dans
lesquelles l'Etat et d'autres personnes morales de droit public détiennent
séparément ou ensemble soit plus de la moitié du capital, soit une part
du capital, soit le pouvoir de décision, est notifiée à la Chambre des
Comptes par le Ministre chargé des finances. Cette liste a valeur
énonciative. Toute modification est immédiatement portée à la
connaissance de la Chambre des Comptes.

ARTICLE 12.- Les comptables publics patents sont tenus de se
conformer aux lois et règlements en vigueur sur la conservation des
archives.
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TITRE III

nt= L'ORGANISATION
DE LA CHAMRRP DES COMPTES

CHAPITRE 1
DE L'ORGANISATION EN SECTIONS

ARTICLE 13.- (1) La Chambre des Comptes est organisée en sections.
Elle comprend :

- la section de contrôle et de jugement des comptes des
comptables de l'Etat ;

- la section de contrôle et de jugement des comptes des
comptables des collectivités territoriales décentralisées et de
leurs établissements publics, sous réserve des attributions
dévolues aux juridictions inférieures des comptes ;

- la section de contrôle et de jugement^ des comptes des
comptables des établissements publics de l'Etat ;

~ la section de contrôle et de jugement des comptes des
entreprises du secteur public et parapublic ;

-• la section des pourvois.

(2) Toute autre section peut être créée, en tant que de
besoin, par décret du Président de la République.

CHAPITRE H
DE lACOMPOSITION DE LA CHAMRRE DES COMPTES

ARTICLE 14.- La Chambre des Comptes est composée d'un siège, d'un
ministère public et d'un greffe.

ARTICLE 15.- Le siège de la Chambre des Comptes comprend :
- le Président de la Chambre ;
~ les Présidents de Section ;
- les Conseillers ;
- les Conseillers Maîtres ;
- les Conseillers Référendaires ;
-- les Auditeurs et les Auditeurs stagiaires.

ARTICLE 16.- Le Greffe de la Chambre des Comptes comprend :
- le Greffier en chef de la Chambre des Comptes ;
- les Greffiers de Section ;

- les Greffiers.
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ARTICLE 17.- Les fonctions de ministère public sont exercées par le
Procureur Général près la Cour Suprême.

ARTICLE 18.- (1) Les magistrats du siège de la Chambre des Comptes
sont nommés par décret du Président de la République après avis du
Conseil Supérieur de la Magistrature.

(2) Les magistrats du Ministère Public de la Chambre des
Comptes sont nommés par décret du Président de la République.

(3) Le Greffier en chef de la Chambre des comptes est
nommé par décret du Président de la République.

ARTICLE 19.- La Chambre des Comptes peut utiliser des fonctionnaires
de catégorie A et les contractuels d'administration de dixième catégorie
au moins, qui lui sont affectés.

ARTICLE 20.- (1) Elle peut également recourir au service temporaire
d'experts ou consultants privés intervenant sous son autorité, dans des
conditions réglementaires ou contractuelles.

(2) Les experts et consultants sont astreints au secret
professionnel.

CHAPITRE NI

DES FORMATIONS AU SEIN DE LA CHAMBRE DES COMPTES

ARTICLE 21.- (1) La Chambre des Comptes se réunit dans le cadre de
ses sections : , tf>

•v ^ '
- en audience ordinaire ; .e ^
- en sections réunies ; feV^x
- en chambre de conseil. **°

(2) Le Président de la Chambre des Comptes détermine par
ordonnance, les matières dont connaissent les différentes formations.

ARTICLE 22.- (1) En cas d'absence ou d'empêchement du Président de
la Chambre des Comptes, il est remplacé par le Président de Section le
plus ancien dans le grade le plus élevé.
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(2) En cas d'absence ou d'empêchement du Président de
Section, il est remplacé par le Conseiller Maître le plus ancien dans le
grade le plus élevé.

ARTICLE 23.- (1) En audience ordinaire, la Section se compose :

- du Président de Section ;
- de deux Conseillers Maîtres.
- du Procureur Général près la Cour Suprême.

(2) En cas d'absence ou d'empêchement du Président
de Section, il est remplacé par le Conseiller le plus ancien dans le grade
le plus élevé.

ARTICLE 24.- La formation des sections réunies se compose du
Président de la Chambre des Comptes, des Présidents de Section et de
deux Conseillers Maîtres par section désignés par le Président de la
Chambre des Comptes. Elle comprend également le Procureur Générai
près la Cour Suprême.

ARTICLE 25.- La chambre de conseil se compose du Président de la
Chambre des Comptes, des Présidents de Section et des Conseillers
Maîtres. Elle comprend également le Procureur Général près la Cour
Suprême.

TITRE IV

DU FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBRE DES COMPTES

CHAPITRE I

DE LA PROCEDURE DE JUGEMENT DES COMPTES DES
COMPTABLES PATENTS

ARTICLE 26.- (1) Sans préjudice de certaines spécificités, la procédure
devant la Chambre des Comptes obéit aux dispositions de la loi fixant
l'organisation de la Cour Suprême. Elle est écrite.

(2) Les Comptes des comptables publics patents, mis en
forme et examinés conformément aux textes en vigueur, sont présentés
en vue du jugement à la Chambre des Comptes dans les trois (3) mois
suivant la clôture de l'exercice budgétaire.
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(3) Ils sont déposés contre récépissé ou adressés par lettre
recommandée avec accusé de réception au greffe de la Chambre des
Comptes, puis enregistrés et datés à leur arrivée.

(4) Ils sont transmis au greffe de la Chambre des Comptes
par le Ministre chargé des Finances ou par toute autre autorité habilitée.

ARTICLE 27.- (1) L'instruction de chaque compte est confiée par le
Président de la Section concernée à un magistrat rapporteur.

(2) Le magistrat rapporteur examine les comptes et
s'assure de l'existence et de la valeur probante des pièces justificatives
prévues par la réglementation en vigueur.

(3) Le magistrat rapporteur demande aux comptables
toute information complémentaire.

(4) Au terme de son instruction et pour chaque exercice
budgétaire, le magistrat rapporteur rédige un rapport motivé sur les
comptes qui lui ont été confiés.

(5) Le rapport contient des observations de deux
natures :

a) les premières concernent la ligne de comptes ;
b) les secondes résultent de la comparaison de la nature et du
volume des dépenses et des recettes, avec les autorisations qui
figurent dans les comptes administratifs et les budgets d'une part,
et la vérification de la conformité des opérations comptables aux
lois et règlements en vigueur d'autre part.

(6) Les vérifications sont effectuées par examen des
comptes et des pièces justificatives. Elles comportent, en tant que de
besoin, toute demande de renseignements, enquêtes sur place ou
expertises.

ARTICLE 28.- (1) Après examen des comptes, le magistrat rapporteur
transmet son rapport au Président de la Section, lequel peut le
transmettre à un autre magistrat qui vérifie le bien-fondé des
observations, en qualité de contre-rapporteur.

(2) La suite donnée à chaque observation fait l'objet
d'une proposition motivée.
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(3) Le rapport et le rapport complémentaire ou contre-rapport
sont transmis au ministère public pour la présentation de ses
conclusions.

ARTICLE 29.- (1) La Chambre des Comptes, siégeant en formation de
jugement, statue par arrêté de compte après examen des observations
présentées par le rapporteur et au vu des conclusions du ministère
public.

(2) L'arrêté de compte est définitif et certifie la ligne de
compte s'il n'y a pas d'observation.

(3) Dans le cas contraire, l'arrêté de compte est provisoire
et comprend deux parties :

a) la première partie est relative à la ligne de compte ;

b) la deuxième partie enjoint les comptables d'apporter les
pièces justificatives manquantes, de procéder aux
diligences nécessaires et de fournir toutes explications
utiles.

ARTICLE 30.- (1) L'arrêté provisoire de compte est signifié aux
comptables dont ils émanent et aux ministres dont ils relèvent par les
voies de droit.

(2) Les comptables disposent d'un délai de deux mois à
compter de la date de notification de l'arrêté provisoire pour satisfaire
aux injonctions qui leurs sont adressées sous peine des sanctions
prévues par la présente loi.

ARTICLE 31.- En cas de mutation du comptable, le comptable en
exercice est tenu de donner suite aux injonctions adressées à son
prédécesseur. Il communique à ce dernier une copie de l'arrêté ainsi que
ses réponses qu'il transmet à la Chambre des Comptes après
acquiescement du comptable muté.

ARTICLE 32.- Lorsque l'apurement des comptabilités présente des
difficultés particulières, le Ministre chargé des finances peut commettre
d'office un autre comptable. Celui-ci donne suite aux injonctions, en lieu
et place du comptable défaillant.
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ARTICLE 33.- (1) Après examen des réponses des comptables et des
conclusions complémentaires du rapporteur, la Chambre des Comptes,
siégeant en formation de jugement, statue par arrêté définitif de compte.
L'arrêté de compte comporte deux parties :

a) la première partie certifie Ja ligne de compte, éventuellement
assortie de redressements ;

b) la deuxième partie prononce soit la régularité du compte, soit
une avance comptable, soit un défaut comptable et distingue
éventuellement les périodes respectives d'enregistrement des
opérations.

(2) Le défaut comptable ou l'avance comptable est, par
définition, égal au montant des fonds, valeurs, créances ou dettes dont
la personne publique concernée par le compte aurait disposé, en plus ou
en moins si les lois et règlements budgétaires et comptables avaient été
exactement et intégralement respectés.

ARTICLE 34.- (1) L'arrêté définitif de compte comporte de droit pour le
Trésor Public, privilèges sur les biens meubles et hypothèque sur les
biens immeubles des comptables, à concurrence du défaut dont chaque
comptable est présumé responsable en application des articles 43 à 49
ci-dessous.

(2) Avant de se prononcer à titre définitif, la Chambre des
Comptes peut rendre sur un même compte plusieurs arrêtés provisoires
successifs.

ARTICLE 35.- (1) La Chambre des Comptes rend des arrêts si les
comptables sont déchargés ou quittes, en avance ou en débet.

(2) Lorsque les comptables sont déchargés ou quittes, la
chambre prononce leur décharge définitive.

(3) La chambre autorise le remboursement du cautionnement
des comptables dont les fonctions ont pris fin et donne main levée et
radiations des oppositions et inscriptions hypothécaires mises sur leurs
biens à raison de leurs actes.

(4) Lorsque les comptes sont en avance, la Chambre des
Comptes surseoit à la décharge des comptables dans l'attente d'une
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régularisation prévue au cours de l'exercice suivant. Dans ce cas, elle
porte ses réserves sur le compte.

(5) Lorsque les comptes sont en débet, la Chambre des
Comptes constitue le comptable débiteur. Le Ministre chargé des
finances procède au recouvrement des sommes dues. Les sommes
recouvrées sont reversées, le cas échéant, à la personne morale
concernée.

ARTICLE 36.- (1) L'arrêt est notifié :

- aux comptables responsables du compte ;
- au Ministre chargé des finances ;
- au ministre dont ils relèvent ;
- aux ministres de tutelle et ordonnateurs des collectivités

territoriales décentralisées ou des entreprises publiques ou
parapubliques intéressées.

(2) La notification de l'arrêt donne lieu à délivrance d'un
accusé de réception

ARTICLE 37.- Si l'instruction ou l'examen des comptes fait apparaître
des faits susceptibles de constituer des infractions à la loi pénale, le
Procureur Général près la Cour Suprême informe le Ministre chargé des
finances et les Ministres ou autorités de tutelle intéressés. Le dossier est
transmis au Ministre de la Justice par le Procureur Général près la Cour
Suprême. Cette transmission vaut plainte au nom de l'Etat, de la
collectivité territoriale décentralisée, de l'entreprise publique ou
parapublique ou de l'établissement public concerné.

ARTICLE 38.- (1) Par dérogation aux dispositions qui précédent, l'es
comptes des organes constitutionnels sont soumis à l'examen d'une
commission composée d'un représentant de chaque organe et présidée
par le Président de la Chambre des Comptes.

(2) La commission prévue à l'alinéa 1er ci-dessus
examine les comptes ou tout document en tenant lieu et, si nécessaire,
entend le comptable de l'organe constitutionnel concerné. Elle adresse
un rapport confidentiel de ses observations et recommandations au
Président de la République et aux dirigeants des autres Organes
Constitutionnels.
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CHAPITRE II

DES COMPTABILITES DE FAIT

ARTICLE 39.- (1) Les comptabilités de fait sont découvertes, soit par
l'administration, soit par un audit interne ou externe soit par une mission
d'audit de l'Institution Supérieure de Contrôle des Finances Publiques.

(2) Dans tous les cas, elles ressortissent à la Chambre
des Comptes.

(3) Lorsque des cas de comptabilité de fait sont
découverts par l'Administration ou par un audit interne ou externe, ils
sont communiqués à l'Institution Supérieure de Contrôle par les soins
des structures qui les ont identifiés.

(4) Saisie des cas de comptabilité de fait et des pièces
justificatives, l'Institution Supérieure de Contrôle procède sans délai aux
vérifications nécessaires, et le cas échéant, à la déclaration de la
comptabilité de fait. La déclaration de l'Institution Supérieure de Contrôle
ne lie pas la Chambre. Celle- ci peut l'infirmer ou la confirmer.

L'Institution Supérieure de Contrôle adresse copie du dossier au
Président de la Chambre pour compétence. La copie est accompagnée
de tous les redressements demandés par l'auteur de la découverte de la
comptabilité de fait.

ARTICLE 40.- (1) La Chambre des Comptes statue sur les conclusions
du ministère public sur l'acte introductif d'instance. Elle doit, si son
examen n'aboutit pas à une déclaration de comptabilité de fait, rendre un
arrêt de non-lieu.

Dans tous les cas, le Président de la Chambre des
Comptes peut prescrire une enquête juridictionnelle préalable.

(2) Si l'instruction fait apparaître des actes susceptibles
de constituer des irrégularités comptables, le magistrat rapporteur doit
demander le séquestre des biens du comptable de fait. Le séquestre est
décidé par la formation de jugement. Il est administré et liquidé dans les
conditions prévues par la loi.

ARTICLE 41.- (1) La Chambre des Comptes déclare d'abord la
comptabilité de fait par arrêté provisoire. L'arrêté provisoire enjoint le
comptable de fait de produire son compte. Il lui est imparti un délai de
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trois mois pour répondre à l'arrêté, à compter de la notification de celui-
ci.

La Chambre des Comptes mentionne dans son arrêté
provisoire qu'en l'absence de réponse dans le délai imparti, elle passera
outre et statuera définitivement au fond.

(2) Un arrêt de la Chambre des Comptes confirme la
déclaration de comptabilité de fait et statue sur le compte si celui-ci ne
comporte aucune réserve.

(3) En cas de contestation de l'arrêté provisoire par le
comptable de fait, la Chambre des Comptes examine les moyens
invoqués et, lorsqu'elle maintient à titre définitif la déclaration de
comptabilité de fait, réitère l'injonction de rendre compte dans un délai
de trois mois.

(4) Si la Chambre des Comptes ne maintient pas la
déclaration de comptabilité de fait, elle rend un arrêt de non-lieu.

ARTICLE 42.- Si, après la déclaration définitive de comptabilité de fait,
le comptable de fait ne produit pas son compte, la Chambre des
Comptes peut le condamner à l'amende prévue par la présente loi au
titre du retard dans la production du compte. Le retard court à compter
de la date d'expiration du délai imparti pour produire le compte.

En cas de besoin, la Chambre des Comptes peut
commettre d'office un nouveau comptable pour produire le compte en
lieu et place et aux frais du comptable de fait défaillant.

ARTICLE 43.- Si plusieurs personnes ont participé en même temps à
une comptabilité de fait, elles sont déclarées conjointement et
solidairement comptables de fait et ne produisent qu'un seul compte. En
fonction des opérations auxquelles chacune d'elles a pris part, la
solidarité peut porter sur tout ou partie des opérations de comptabilité de
fait.

ARTICLE 44.- (1) Les écritures relatives à la comptabilité de fait,
transmises à la Chambre des Comptes, assorties de pièces justificatives,
sont jugées suivant les règles applicables aux comptes des comptables
publics patents.

(2) Hormis le cas de mauvaise foi et de manque de sincérité
du comptable de fait, la Chambre des Comptes peut, pour des
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considérations d'équité, suppléer à l'insuffisance des pièces justificatives
produites.

CHAPITRE III

DU POURVOI EN CASSATION

ARTICLE 45.- L'instruction des pourvois se fait suivant les dispositions prévues
aux articles 27 à 37 de la présente loi.

ARTICLE 46.- Le pourvoi, saufdispositions spéciales contraires doit, à peine de
forclusion, être formé dans un délai de 15 jours à compter du lendemain de la
notification du jugement de la juridiction inférieure des comptes.

ARTICLE 47.- Les cas d'ouverture à pourvoi et les formes de pourvoi sont ceux
observés devant la procédure suivie à la Cour Suprême.

TITRE V

DE LA SANCTION DES RESPONSABILITES
DES COMPTABLES PUBLICS

SECTION l

DF LA RESPONSABILITE PECUNIAIRE DES COMPTABLES PUBLICS

ARTICLE 48.- (1) Le comptable public est présumé responsable
personnellement et pécuniairement :

- des défauts comptables constatés dans ses comptes ;
- de l'exercice des contrôles prévus par les lois et règlements ;
- du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses

régulièrement justifiées ;
- de la conservation des fonds et valeurs ;
- du maniement des fonds et mouvements de disponibilités ;
- de la tenue de la comptabilité de son poste.

(2) Le comptable n'est pas responsable ou peut être déchargé
de sa responsabilité, en dépit d'une avance ou d'un défaut comptable :

- s'il a obéi à une réquisition régulière de l'ordonnateur ;
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- si l'exercice des contrôles prévus par les lois et règlements ne
pouvait lui permettre de découvrir l'irrégularité ;

- s'il apporte la preuve qu'il a fait toute diligence pour assurer le
recouvrement des recettes, procurer des gages au Trésor ou
éviter que la responsabilité civile de la personne publique ne
soit engagée de son fait vis-à-vis des tiers ;

- si une recette à été régulièrement admise en non-valeur ;
- si une force majeure l'a empêché d'exercer un contrôle ou

d'accomplir un acte auquel il était tenu.

ARTICLE 49,- La responsabilité du comptable ne peut être mise en jeu
du fait de la gestion de ses prédécesseurs que pour des opérations qu'H
a prises en charge sans réserve lors de la passation de service ou qu'il
n'aurait pas constatées dans un délai de six mois éventuellement
prolongé par décision du Ministre chargé des finances.

ARTICLE 50.- (1) Sauf dans les cas où la décharge aurait été admise
au titre de la présente loi, la responsabilité pécuniaire du comptable
s'étend effectivement à toutes les opérations du poste qu'il dirige, depuis
la date de son installation jusqu'à la date de sa cessation de fonction,
que les opérations retracées dans le compte aient été exécutées par lui-
même, ses mandataires ou ses subordonnés.

(2) Dans la mesure où sa responsabilité pécuniaire a été
régulièrement engagée à la suite d'une faute commise par ses
mandataires ou ses subordonnés, le comptable peut intenter contre eux
une action civile récursoire sans préjudice des poursuites pénales et
disciplinaires susceptibles d'être engagées contre eux.

ARTICLE 51.- (1) A titre subsidiaire, la responsabilité pécuniaire d'un
comptable s'étend aux opérations :

- des comptables secondaires et des régisseurs qui lui sont
rattachés dans la limite des contrôles auxquels il est tenu à leur
égard ;

- des comptables de fait dont il a connu et toléré les agissements.

(2) Toutefois, l'autorité qui décide de sa responsabilité
peut faire application de l'un des motifs énumérés par la présente loi, et
reporter par le même acte tout ou partie de la responsabilité pécuniaire
du comptable sur lesdits comptables secondaires, régisseurs ou
comptables de fait.
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ARTICLE 52.- (1) Aucune sanction administrative ne peut être
prononcée contre un comptable s'il a établi que les règlements ou
instructions qu'il a refusé de suivre étaient de nature à engager sa
responsabilité personnelle et pécuniaire.

(2) Les comptables ne peuvent donner suite aux ordres
ou réquisitions des ordonnateurs que dans les conditions prévues par les
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 53.- (1) Les défauts comptables qui ne sont pas mis à la
charge pécuniaire des comptables sont couverts par le budget de l'Etat
ou par celui de la personne qui a créé ou contribué à créer le défaut
comptable ou les poursuites.

(2) L'Etat dispose en outre d'une action récursoire à
rencontre des mandataires et des agents subordonnés des comptables
dans la mesure où ceux-ci ont été déchargés de leur responsabilité.

CHAPITRE H

DES SANCTIONS

ARTICLE 54- Tout comptable qui ne présente pas son compte dans les
forme et délai prescrits par les règlements encourt une condamnation
par la Chambre des Comptes à une amende d'un montant maximal égal
à la moitié de l'indemnité mensuelle de responsabilité du comptable au
moment des faits, et par mois de retard.

ARTICLE 55- Tout comptable qui ne répond pas aux injonctions
prononcées sur son compte dans le délai prescrit encourt une
condamnation par la Chambre des Comptes à une amende d'un montant
maximal égal au montant de l'indemnité mensuelle de responsabilité au
moment des faits par injonction et par mois de retard, s'il ne fournit
aucune explication recevable au sujet du retard.

ARTICLE 56.- Le comptable commis d'office substitué au comptable
défaillant ou à ses ayants droit pour présenter un compte ou satisfaire
aux injonctions, le comptable en exercice chargé de présenter le compte
des opérations effectuées par des comptables en fin de fonction ou de
répondre à des injonctions portant sur la gestion de ses prédécesseurs,
sont passibles des amendes prévues aux articles 54 et 55 ci-dessus, à
raison des retards qui leur sont personnellement imputables.

ARTICLE 57.- Dans les cas prévus aux articles 54, 55 et 56 ci-dessus, la
Chambre des Comptes statue d'abord à titre provisoire et impartit au
comptable un délai de deux mois pour faire valoir ses moyens. Elle
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mentionne dans l'arrêt provisoire qu'en l'absence de réponse dans le délai
imparti, elle statuera de droit, à titre définitif. Après examen des moyens
produits, elle statue à titre définitif.

ARTICLE 58.- Sans préjudice des poursuites pénales, le comptable de fait
peut être condamné par la Chambre des Comptes à une amende calculée
en fonction de sa responsabilité personnelle ou suivant l'importance et la
durée de la détention ou du maniement des fonds et valeurs, sans
toutefois pouvoir excéder le total des sommes indûment détenues ou
maniées.

ARTICLE 59.- En ce qui concerne l'amende prévue à l'article 53 ci-
dessus, la Chambre des Comptes, dans son arrêt de déclaration
provisoire de comptabilité de fait, sursoit à statuer sur l'application de la
pénalité. Elle se réserve d'apprécier le mérite des justifications et
explications que le comptable de fait aurait à présenter au sujet de la
pénalité qu'il encourt. Elle statue sur ce point, à titre définitif, au terme de
l'apurement de la comptabilité de fait.

ARTICLE 60.- Les amendes infligées en vertu des dispositions ci-dessus
sont recouvrées par les soins du Trésor Public et reversées dans les
caisses de la personne morale publique conpernée. Les amendes infligées
aux comptables des services dotés de l'autonomie financière sont versées
en recettes à leur budget.

ARTICLE 61.- Les amendes sont assimilées aux débets des comptables
publics quant aux modes de recouvrement, de poursuites et de remise.

ARTICLE 62.- Les décisions de la Chambre des Comptes sont prises
après les conclusions écrites du ministère public.

TITRE VI

DE L'EXECUTION DES DECISIONS

DE LA CHAMBRE DES COMPTES

CHAPITRE 1

DE LA NOTIFICATION DES ARRETS

ARTICLE 63.- (1) Le Greffier en Chef de la Chambre des Comptes notifie
directement aux comptables publics patents ou aux comptables do fait les
arrêts rendus à leur égard.
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(2) Le Procureur Général près la Cour suprême notifie

- au Ministre chargé des finances en ce qui concerne le
comptable supérieur du Trésor ;

- au comptable supérieur du Trésor, en ce qui concerne les
autres comptables ;

- à l'ordonnateur principal, secondaire ou délégué qui a ordonné
les opérations du comptable.

ARTICLE 64.- (1) Les comptables patents ou les comptables de fait
transmettent directement à la Chambre des Comptes leurs réponses aux
arrêts provisoires.

(2) Ils les notifient aux autorités visées à l'article 58 ci-
dessus.

ARTICLE 65.- (1) Tout comptable en fin de fonction est tenu, jusqu'à sa
décharge définitive, de notifier directement son nouveau domicile et tout
changement ultérieur de domicile au Greffier en Chef de la Chambre des
Comptes.

(2) L'obligation de notification vaut également pour :

- son successeur, s'il s'agit d'un comptable supérieur du Trésor ;
- le comptable supérieur compétent dans les autres cas.

(3) Les mêmes obligations incombent aux ayants droit du
comptable.

ARTICLE 66.- (1) Si, à la suite du refus du comptable public, patent ou
de fait, de celui de son remplaçant ou commis d'office, ou pour toute
autre cause, une notification ne peut atteindre son destinataire, le
Procureur Général près la Cour Suprême ou le Président de la Chambre
des Comptes transmet l'arrêt à la mairie ou à la sous-préfecture du
dernier domicile connu ou déclaré.

Dans ce cas, le maire ou le sous-préfet fait notifier l'arrêt
contre décharge.

(2) En cas de notification à personne, il est dressé un
procès-verbal.
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Le procès-verbal et la décharge sont adressés à la
Chambre des Comptes.

ARTICLE 67.- (1) Si l'agent administratif ne trouve pas le destinataire, il
dépose la notification à la mairie ou à la sous-préfecture et dresse de
ces faits un procès-verbal qu'il joint à la notification.

(2) Un avis officiel est alors affiché pendant un mois au
lieu de dépôt. Cet avis informe le destinataire qu'une notification de la
Chambre des Comptes le concernant déposée à la mairie ou à la sous-
préfecture lui sera remise contre récépissé, et que, faute de ce faire
avant l'expiration du délai d'un mois, la notification sera considérée
comme ayant été faite à personne avec toutes les conséquences de
droit qu'elle comporte.

(3) Le récépissé et les procès-verbaux prévus par le
présent article et le cas échéant, le certificat des autorités constatant
l'affichage pendant un mois, doivent être transmis sans délai au
Président de la Chambre des Comptes.

ARTICLE 68.- Si le comptable de fait appartient aux organes exécutifs
ou délibérants d'une collectivité territoriale décentralisée, l'autorité de
tutelle procède, à la demande du Président de la Chambre des Comptes,
à la notification de l'arrêt.

ARTICLE 69.- Toutes les notifications et transmissions sont effectuées

avec demande d'accusé de réception ou contre décharge.

ARTICLE 70.- (1) Les arrêts de la Chambre des Comptes sont
exécutoires.

(2) Le Ministre chargé des finances, en ce qui concerne
l'Etat, l'ordonnateur du budget de la personne morale de droit public pour
les budgets décentralisés, sont chargés de leur exécution.

(3) Dans le cas où les arrêts ne sont pas exécutés dans
les six (6) mois à compter de la date de leur notification, le Président de
la Chambre des Comptes en fait rapport au Président de la République
avec copie au Président de l'Assemblée Nationale et au Président du
Sénat. Il en est fait publication au Journal Officiel en français et en
anglais.
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CHAPITRE 11

DES VOIES DE RECOURS

ARTICLE 71,- Deux voies de recours sont ouvertes contre les arrêts de
la Chambre des Comptes : l'annulation et la révision.

A) De l'annulation

ARTICLE 72.- (1) Le Procureur Général près la Cour Suprême, d'ordre
du Ministre de la Justice, saisi par le Ministre chargé des Finances ou le
Comptable intéressé ou encore les héritiers de celui-ci, peut se pourvoir
en annulation devant l'Assemblée Plénière de la Cour suprême contre
les arrêts définitifs de la Chambre des Comptes.

(2) La requête est introduite au greffe de la Cour Suprême.

(3) En cas d'annulation, l'Assemblée Plénière de la Cour
Suprême évoque et statue à nouveau.

(4) Le pourvoi en annulation a un caractère suspensif.

B) De la révision

ARTICLE 73.- (1) Nonobstant l'arrêt de jugement définitif d'un compte, la
Chambre des Comptes peut, suite à erreur, omission, faux ou double
emploi découverts postérieurement au prononcé de l'arrêt, procéder à sa
révision, à la demande soit du comptable, soit du Ministre chargé des
finances ou des représentants légaux des personnes morales publiques
concernées, soit du Procureur Général près la Cour Suprême, soit
d'office.

(2) La demande de révision motivée est adressée au
Président de la Chambre des Comptes. Elle comporte :

- l'exposé des faits et moyens invoqués par le requérant,
- la copie de l'arrêt dont la révision est demandée,
- les justifications servant de base à la requête, ainsi que des

pièces établissant la notification de cette requête aux autres
parties intéressées.

ARTICLE 74.- (1) Si la révision est jugée recevable, la Chambre des
Comptes, statuant toutes sections réunies à titre définitif, admet ou
rejette la demande en révision, selon qu'elle estime, après instruction,
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que les pièces produites permettent ou non d'ouvrir une instance en
révision,

(2) Lorsque la demande est jugée recevable, la Chambre des
Comptes prend par le même arrêt, une décision préparatoire de mise en
état de révision du compte et impartit au comptable un délai de deux
mois pour produire les justifications supplémentaires éventuellement
nécessaires à la révision lorsque celle-ci est demandée par lui, ou faire
valoirses moyens lorsque la révision est engagée contre lui.

Après examen des réponses ou après l'expiration du délai
imparti, la Chambre des Comptes statue au fond.

(3) Lorsqu'elle décide de la révision à titre définitif, elle
annule l'arrêt incriminé, ordonne au besoin des garanties à prendre et
procède au jugement des opérations contestées dans la forme d'une
instance ordinaire.

ARTICLE 75.- Lorsque la Chambre des Comptes agissant d'office
estime, après instruction, que les faits dont la preuve est apportée
permettent d'ouvrir une instance en révision, elle rend un arrêt
préparatoire de mise en état de révision des comptes et procède
conformément aux règles prévues à l'article précédent.

ARTICLE 76.- (1) L'exercice d'un recours en révision doit être introduit
dans un délai de six (6) mois à compter de la notification de l'arrêt au
comptable.

(2) Le recours en révision n'a pas d'effet suspensif.

CHAPITRE IN

DE L'AMNISTIE

ARTICLE 77.- Les amendes pour retard ne sont pas amnistiables et ne
sont pas portées au casier judiciaire du comptable condamné. Elles
peuvent faire l'objet de sursis à paiement dans les conditions fixées par
voie réglementaire.

TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES. TRANSITOIRES ET FINALES

ARTICLE 78.- (1) La présente loi s'applique aux comptes des exercices
qui suivront l'année de sa promulgation.
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(2) Les comptes qui n'entrent pas dans le champ
d'application de la présente loi seront contrôlés et apurés dans des
conditions fixées par voie réglementaire.

ARTICLE 79.- (1) Les comptes pendants devant les organismes chargés
de l'apurement des comptes publics avant la promulgation de la présente
loi continueront d'être examinés par ceux-ci en attendant la mise en place
effective de la Chambre des Comptes.

(2) Dès la mise en place de la Chambre des Comptes, les
institutions antérieurement chargées du contrôle et de l'apurement des
comptes ainsi que de la sanction des comptables lui transmettent les
dossiers des affaires pendantes devant elles.

(3) La chambre des comptes exerce les attributions des
juridictions inférieures des comptes en attendant leur mise en place.

ARTICLE 80.- L'installation des magistrats de la Chambre des Comptes se
fait en audience solennelle de la Cour Suprême.

ARTICLE 81.- La présente loi sera enregistrée et publiée suivant la
procédure d'urgence, puis'insérée au Journal Officiel en français et en
anglais. /-

YAOUNDE, LE 21 WR- %®

§SjtA REPUBLIQUE,



â REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX-TRAVAIL-PATRIE

2 005/ 37f
DECRET N° DU il j OCT ?-005
portant organisation des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat.

$ 2 OCï m
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

y{j la Constitution ;
VU le décret n° 98/273 du 22 octobre 1998 portant réorganisation de la

Présidence de la République,

DECRETE :

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat relèvent de
l'autorité .directe du Président de la République dont ils reçoivent les
instructions et à qui ils rendent compte.

(2) Ils sont dirigés par un Ministre Délégué à la Présidence
de la République.

ARTICLE 2.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat constituent
l'Institution Supérieure de Contrôle des Finances Publiques (ISC) du
Cameroun. Ils sont chargés de l'audit externe. -

A ce titre, ils ont notamment pour missions :

a) la vérification, au niveau le plus élevé, des services publics, des
établissements publics, des collectivités territoriales
décentralisées et leurs établissements, des entreprises
publiques et parapubliques, des liquidations administratives et
judiciaires ainsi que des organismes, établissements et
associations confessionnels ou laïcs bénéficiant des concours
financiers, avals ou garanties de l'Etat ou des autres personnes
morales publiques, sur les plans administratif, financier et
stratégique ;

b) le contrôle de l'exécution du budget de l'Etat ;
c) le contrôle de l'exécution des projets à financement extérieur ;



d) l'évaluation des projets et programmes ;
e) les contrôles informatiques ;
f) l'appui technique, méthodologique et pédagogique en matière

de contrôle et de vérification de la gestion de la fortune
publique, aux structures de contrôle administratif et d'audit
interne d'autres départements ministériels et organismes
publics et parapublics ;

g), l'assistance du Gouvernement dans la conception, la mise en
œuvre et l'évaluation des programmes de modernisation de
l'Etat.

(2) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent, sur
décision du Président de la République, effectuer des contrôles spécifiques
auprès des entreprises et organismes, même privés, présentant un
caractère stratégique pour l'Economie ou la Défense Nationale.

(3) Dans l'exercice de leurs attributions, les Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat effectuent :

- un contrôle de conformité et de régularité ;
- un contrôle financier ;
- un contrôle de performance ;
- un contrôle de l'environnement.

(4) Il peut être fait appel aux experts des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat dans les différentes Commissions et Comités créés
pour la circonstance.

ARTICLE 3.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat concourent à
la sanction des ordonnateurs et gestionnaires des deniers publics dans les
conditions prévues par les lois et règlements en vigueur.

A ce titre, le Ministre Délégué chargé du Contrôle Supérieur
de l'Etat préside le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière, dont
l'organisation et le fonctionnement sont fixés par un texte particulier.

(2) Dans l'exercice de ses attributions de Président du
Conseil de Discipline Budgétaire et Financière, le Ministre Délégué Chargé
du Contrôle Supérieur de l'Etat dispose d'un Secrétariat Permanent
organisé par un texte particulier.

ARTICLE 4.- Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat émettent des
avis sur les projets de textes législatifs et réglementaires à caractère
financier qui leur sont soumis.
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ARTICLE 5.- (1) Les structures d'audit interne transmettent aux Services
du Contrôle Supérieur de l'Etat, à la diligence des Chefs de Départements
ministériels concernés, un exemplaire de chacun des rapports rédigés à la
suite de toutes les interventions menées au cours de l'exercice, ainsi qu'un
exemplaire du rapport annuel d'activités.

(2) Après examen des rapports visés à l'alinéa 1er ci-dessus,
les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent, le cas échéant, saisir
le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

ARTICLE 6.- Dans le cadre de leurs attributions, les Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat ont accès au fichier économique et financier national.

ARTICLE 7.- Au début de chaque exercice, le Ministre Délégué soumet à
l'approbation du Président de la République le programme annuel de
vérification ainsi que son plan d'action.

ARTICLE 8.- Pour l'exécution de leurs missions, les Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat disposent :

- d'un Secrétariat Particulier ;

- d'un Service du Courrier et de Liaison ;
- d'une Cellule de Communication ;
- d'un Audit Interne ; '
- de deux (2) Conseillers Techniques ;
- d'une Administration Centrale.

TITRE II

DU SECRETARIAT PARTICULIER

ARTICLE 9.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Secrétariat Particulier
nommé par arrêté du Président de la République, le Secrétariat Particulier
est chargé des affaires réservées du Ministre Délégué.

TITRE III

DU SERVICE DU COURRIER ET DE LIAISON

ARTICLE 10.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Courrier et de Liaison est chargé :

- du traitement du courrier ;
- du classement, de la notification et de la conservation des

actes signés ;
- de la reproduction des actes individuels et de tout autre

document de service ;
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- de la création des dossiers virtuels ;
- de la transmission des dossiers vers l'unité de traitement ;
- de la modernisation des pratiques en matière de circulation et

de suivi des dossiers, en liaison avec la cellule informatique.

(2) Il comprend :

- le Bureau du Courrier Arrivée ;
- le Bureau du Courrier Départ ;
- le Bureau de la Reprographie ;
- le Bureau de Liaison et de Relance.

TITRE IV

DE LA CELLULE DE COMMUNICATION

ARTICLE 11.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Communication est chargée :

- de la mise en œuvre de la stratégie de communication
gouvernementale au sein de l'Institution ;

- de la conception et de la mise en forme des messages
spécifiques du Ministre Délégué ;

- de la collecte, de l'analyse et de la conservation de la
documentation journalistique, audiovisuelle et multimédia de
l'Institution ;

- des synthèses de l'actualité ;
- de l'organisation des conférences de presse et autres actions

de communication du Ministre Délégué ;
- de l'édition des publications de l'Institution, exceptées celles

dévolues aux structures spécialisées ;
- des relations avec les médias et autres services de

communication et, d'une manière générale, des relations
publiques du Ministre Délégué ;

- de la promotion permanente de l'image de l'Institution ;
- de la production multimédia ;
- du pilotage et de l'animation des Sites Internet de l'Institution,

en liaison avec la Ceilule Informatique ;
- du protocole et de l'organisation des cérémonies auxquelles

participe le Ministre Délégué, en liaison avec le Secrétariat
Particulier ;

- de l'accueil et de la réception des hôtes de marque et autres
invités du Ministre Délégué.
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(2) Elle comprend, outre le Chef de fcellule, deux (02)

Chargés d'Etudes Assistants.

TITRE V

DE L'AUDIT INTERNE

ARTICLE 12.- (1) Placé sous l'autorité d'un Auditeur Interne, l'Audit Interne
assure :

- le contrôle et l'évaluation des performances et du
fonctionnement des services internes ;

- la promotion et la mise en application, en relation avec les
services chargés de la réforme administrative, des techniques
d'organisation et méthodes et.de simplification des procédures
administratives ;

- toute autre mission particulière prescrite par le Ministre
Délégué.

(2) L'Audit Interne comprend, outre l'Auditeur Interne,
deux (02) Auditeurs.

ARTICLE 13.- (1) Dans l'accomplissement de sa mission, l'Auditeur
Interne :

- a accès à tous les documents des services concernés ;
- peut demander par écrit des informations ou explications aux

responsables des services concernés ; ceux-ci sont tenus de lui
répondre dans la forme et les délais prescrits.

(2) Chaque mission de contrôle ou d'évaluation donne lieu à
la rédaction d'un rapport adressé au Ministre Délégué.

TITRE VI

DES CONSEILLERS TECHNIQUES

ARTICLE 14.- Les Conseillers Techniques effectuent toutes missions qui
leur sont confiées par le Ministre Délégué.

TITRE VI!

DE L'ADMINISTRATION CENTRALE

ARTICLE 15.- L'Administration Centrale comprend :
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le Secrétariat Général ;
la Division des Inspections et de Contrôle des Administrations
Publiques et des Collectivités Territoriales Décentralisées ;
la Division des Inspections et de Contrôle des Etablissements
Publics Administratifs et des Entreprises du Secteur Public et
Parapublic ;
la Division des Etudes et des Affaires Juridiques ;
la Division de la Formation et de la Coopération Internationale ;
le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière ;
la Direction des Affaires Générales.

CHAPITRE I

DU SECRETARIAT GENERAL

ARTICLE 16.- (1) Le Secrétariat Général est placé sous l'autorité d'un
Secrétaire Général, principal collaborateur du Ministre Délégué, qui suit
l'instruction des affaires des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat et
reçoit du Ministre Délégué les délégations de signatures nécessaires.

(2) A ce titre, il :

- coordonne l'action des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat
et tient à cet effet des réunions de coordination dont il adresse
procès-verbal au Ministre Délégué ;

- définit et codifie les procédures internes ;
- veille à la formation permanente du personnel ;
- suit l'action des structures opérationnelles, dont il approuve le

programme d'action et reçoit les comptes rendus d'activités ;
- met en œuvre les mesures et techniques d'amélioration du

rendement et de la qualité du service, en liaison avec les
services compétents de la réforme administrative ;

- suit l'organisation matérielle des services ;
- veille à la célérité dans le traitement des dossiers.

(3) En cas d'absence ou d'empêchement du Secrétaire
Général, le Ministre Délégué désigne un Chef de Division pour assurer
l'intérim.

ARTICLE 17.- Sont rattachés au Secrétariat Général :

- la Cellule de Suivi ;
- la Cellule de Traduction ;
- la Cellule Informatique ;
- le Service de la Documentation et des Archives.
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SECTION I

DE LA CELLULE DE SUIVI

ARTICLE 18.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Suivi est chargée :

- du suivi de l'application des procédures et de la simplification
du travail administratif ;

- des rapports des réunions de coordination présidées par le
Ministre Délégué ou le Secrétaire Général, et des documents
d'évaluation du suivi des décisions prises ou des instructions
données par le Ministre Délégué ou le Secrétaire Général ;

- du suivi de la mise en œuvre des projets et des opérations
relevant de la réforme administrative, de la rationalisation des
procédures administratives ou de l'amélioration de la qualité et
du rendement des services administratifs internes ;

- de la synthèse des programmes d'action, des notes et des
rapports d'activités des services ;

- du suivi de l'évaluation des besoins en équipement des
services.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, trois (03)
Chargés d'Etudes Assistants.

SECTION 11

DE LA CELLULE DE TRADUCTION

ARTICLE 19.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Traduction est chargée :

- de la traduction courante pour le compte des Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- de la recherche et de la diffusion de la terminologie officielle
utilisée dans les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02)
Chargés d'Etudes Assistants, chargés respectivement de la traduction en
langue française et de la traduction en langue anglaise.

SECTION III

DE LA CELLULE INFORMATIQUE

ARTICLE 20.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule
Informatique est chargée :
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- de la conception et de la mise en œuvre du schéma
directeur informatique de l'Institution ;

- du choix des équipements en matière d'informatique et
d'exploitation des systèmes ;

- de la mise en place des banques et bases de données
relatives aux différents sous-systèmes informatiques de
l'Institution ;

- de la sécurisation, de la disponibilité et de l'intégrité du
système informatique ;

- de la veille technologique en matière d'informatique ;
- de la conservation et de la publication des données

nécessaires à la prise des décisions stratégiques en matière
d'audit ;

- de la promotion des technologies de l'information et de la
communication ;

- des études de développement, de l'exploitation et de la
maintenance des applications et du réseau informatiques de
l'Institution.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02) Chargés
d'Etudes Assistants.

SECTION IV

DU SERVICE DE LA DOCUMENTATION ET DES ARCHIVES

ARTICLE 21.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
la Documentation et des Archives est chargé :

- de la conception et de la mise en œuvre de la politique interne
de l'Institution en matière d'organisation des archives ;

- de la collecte, de la centralisation et de la diffusion de la
documentation écrite de l'Institution ;

- de la modernisation des pratiques en matière de documentation
et des archives, en liaison avec la Cellule Informatique ;

- de la bibliothèque.

(2) il comprend :

- le Bureau de la Documentation et des Archives ;
- la Bibliothèque.
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CHAPITRE II

DE LA DIVISION DES INSPECTIONS ET DE CONTROLE
DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ET DES COLLECTIVITES

TERRITORIALES DECENTRALISEES

ARTICLE 22.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
des Inspections et de Contrôle des Administrations Publiques et des
Collectivités Territoriales Décentralisées est chargée, dans son domaine de
compétence :

- de la mise en œuvre, de l'exécution et de la supervision
générale des missions mobiles de vérification ;

- du respect de la légalité et des normes de vérification dans la
conduite des missions mobiles de vérification et la rédaction
des rapports subséquents ;

- du contrôle de l'exécution du budget de l'Etat ;
- du contrôle de l'exécution des projets relevant des services

centraux et déconcentrés de l'Etat ;
- du contrôle de l'exécution des projets relevant des collectivités

territoriales décentralisées ;
- du suivi des suites des rapports transmis à la hiérarchie, en

liaison avec la Division des Etudes et des Affaires Juridiques.

(2) Elle comprend :

- la Section des Administrations Publiques ;
- la Section du Budget de l'Etat ;
- la Section des Collectivités Territoriales Décentralisées ;
- la Section du Contrôle de l'Environnement ;
- la Section des Projets.

ARTICLE 23.- (1) Placées chacune sous l'autorité d'un Chef de Section,
les Sections prévues à l'article 22 alinéa 2 ci-dessus sont respectivement
chargées :

- de la préparation et de l'exécution des opérations de
vérification ;

- du suivi et de l'évaluation des activités des structures de

contrôle interne ;

- de la tenue de la documentation technique et du fichier.

(2) Chaque Section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.
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CHAPITRE 111

DE LA DIVISION DES INSPECTIONS ET DE CONTROLE DES
ETABLISSEMENTS PUBLICS ADMINISTRATIFS ET DES
ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC ET PARAPUBLIC

ARTICLE 24.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
des Inspections et de Contrôle des Etablissements Publics Administratifs et
des Entreprises du Secteur Public et Parapublic est chargée, dans son
domaine de compétence :

- de la mise en œuvre, de l'exécution et de la supervision
générale des missions mobiles d'audit et de vérification ;

- de l'effectivité des contrôles de tutelle technique et de tutelle
financière ;

- du respect de la légalité des normes d'audit dans la conduite
des missions de vérification et la rédaction des rapports y
afférents ;

- du contrôle et de la vérification des liquidations et privatisations.

(2) La Division des Inspections et de Contrôle des
Etablissements Publics Administratifs et des Entreprises du Secteur Public
et Parapublic comprend :

- la Section des Etablissements Publics Administratifs ;
- la Section des Sociétés à Capital Public ;
- la Section des Sociétés d'Economie Mixte et des Groupements

d'Intérêts Economiques (GIE) ;
- la Section des Concours Financiers, Avals ou Garanties de

l'Etat ;

- la Section du Contrôle des Technologies de l'Information et de
la Communication.

ARTICLE 25.- (1) Placées chacune sous l'autorité d'un Chef de Section,
les Sections prévues à l'article 24 alinéa 2 ci-dessus sont respectivement
chargées :

- de la préparation et de l'exécution des opérations de
vérification ;

- de l'évaluation des activités des structures de contrôle interne ;
- du suivi de l'action des commissaires aux comptes ;
- de la tenue de la documentation technique et du fichier.

(2) Chaque section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.
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CHAPITRE IV

DE LA DIVISION DES ETUDES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

ARTICLE 26.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
des Etudes et des Affaires Juridiques est chargée de :

- l'élaboration des projets de textes à caractère législatif et
réglementaire initiés par les Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat ou soumis à la signature du Ministre Délégué ;

- la centralisation et l'exploitation des informations qui
parviennent au Ministre Délégué ;

- l'exploitation des rapports des autres structures de contrôle
interne des administrations publiques et des autres collectivités
territoriales décentralisées, en liaison avec les Divisions des
Inspections ;

- l'exploitation des textes de portée générale et des rapports de
missions de vérification ;

- la constitution de la documentation technique dés Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat, en rapport avec les services
compétents du Secrétaire Général ;

- la rédaction du rapport annuel sur la gestion du personnel et du
patrimoine de l'Etat et des entreprises publiques et
parapubliques, en rapport avec les autres Divisions. Ce rapport
comprend, notamment les principales observations relevées à
l'occasion des missions mobiles de vérification effectuées au
cours de l'exercice ainsi que des propositions d'amélioration de
la gestion ;

- l'étude, en liaison avec les Divisions chargées des Inspections,
des principaux problèmes d'audit et de vérification rencontrés
par les brigades mobiles d'audit au cours de l'exercice, en vue
de l'élaboration d'un programme de formation adéquat par la
Division de la formation et de la coopération internationale ;

- l'étude, du développement et de la diffusion des procédures et
des techniques d'audit visant à améliorer les interventions des
Services du Contrôle Supérieur de l'Etat, en liaison avec les
Divisions chargées des Inspections et de la Formation ;

- la proposition au Ministre Délégué, en rapport avec toutes les
autres Divisions, des avis sur les projets de textes législatifs et
réglementaires soumis au Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- l'appui juridique aux missions mobiles d'audit et de vérification,
en liaison avec les divisions chargées des inspections ;

- toutes études à elle confiées par le Ministre Délégué.
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(2) la Division des Etudes et des Affaires Juridiques comprend :

- la Section des Etudes ;
- la Section des Rapports ;
- la Section des Affaires Juridiques ;
- la Section de la Documentation Technique.

(3) Chaque section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.

CHAPITRE V

DE LA DIVISION DE LA FORMATION ET

DE LA COOPERATION INTERNATIONALE

ARTICLE 27.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
de la Formation et de la Coopération Internationale est chargée :

- de la formation et du perfectionnement des personnels
techniques et, le cas échéant, des personnels des organes de
contrôle internes des départements ministériels ou des
institutions supérieures de contrôle des finances publiques
étrangères ;

- de l'étude et de la,promotion des techniques de contrôle, en
liaison avec les Divisions chargées des Inspections et la
Division des Etudes et des Affaires Juridiques ;

- de la liaison avec les organisations internationales et les autres
Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques ;

- de la préparation, en rapport avec les autres Divisions, des
contributions techniques des Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat aux rencontres internationales.

(2) La Division de la Formation et de la Coopération
Internationale comprend :

- la Section de la Formation ;
- la Section de la Coopération Internationale ;

(3) Chaque section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.
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CHAPITRE VI ?>0^
DU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL
DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET FINANCIERE

ARTICLE 28.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Division, Secrétaire
Permanent, le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire
et Financière est chargé de l'instruction et du suivi des affaires soumises
au Conseil.

A ce titre, il assiste le Ministre Délégué dans l'exercice de ses
attributions de Président du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

(2) L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat
Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière sont fixés par
un texte particulier.

CHAPITRE Vil

DE LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES

ARTICLE 29.- (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des
Affaires Générales est chargée de :

- la gestion des carrières des personnels ;
- la gestion des personnels administratifs et techniques ;
- la préparation et i'exécution du budget ;
- la gestion des biens meubles et immeubles ainsi que du

matériel ;

- l'élaboration de la note trimestrielle d'exécution du budget.

(2) Elle comprend :

- la Cellule de Gestion du projet SIGIPES ;
- la Sous Direction de la Gestion des Personnels et de la Solde ;
- la Sous Direction du Budget, du Matériel et de la Maintenance.

SECTION I

DE LA CELLULE DE GESTION DU PROJET SIGIPES

ARTICLE 30.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Gestion du projet SIGIPES est chargée :

- de la centralisation et de la mise à jour permanente des fichiers
du personnel et de la solde ;

- de l'édition des documents de la solde ;
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- de l'exploitation et de la maintenance des applications

informatiques de la Sous-Direction des Personnels et de la
Solde.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02)
Chargés d'Etudes Assistants.

SECTION II

DE LA SOUS DIRECTION DES PERSONNELS ET DE LA SOLDE

ARTICLE 31.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous
Direction des Personnels et de la Solde est chargée :

- de la préparation des mesures d'affectation des personnels
administratifs au sein du département, conformément au cadre
organique ;

- du suivi de la carrière des personnels, en liaison avec les
Divisions techniques ;

- de l'instruction des dossiers disciplinaires du personnel ;
- de l'assistance sociale aux personnels et de l'appui à la vie

associative et culturelle ;
- de la préparation des éléments de solde ;
- des distinctions honorifiques ;
- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à

l'amélioration du rendement des personnels ;
- de la prévision des effectifs à recruter et de la définition de leur

profil, en liaison avec la Division des Etudes et des Affaires
Juridiques.

(2) Elle comprend :

- le Service des Personnels ;
- le Service de la Solde.

ARTICLE 32.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service
des Personnels est chargé :

- de la gestion des personnels ;
- des distinctions honorifiques ;
- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à

l'amélioration du rendement des personnels ;
- du suivi de la carrière des personnels ;
- de la prévision des effectifs à recruter ;
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- de l'information du personnel sur les procédures d'assistance
relative aux maladies et aux accidents professionnels et de
prise en charge médicale, en liaison avec les Ministères
Chargés des Finances et de la Santé ;

- du suivi de l'amélioration des conditions de travail dans le
service ;

- de l'appui à la vie associative et culturelle des personnels.

(2) Il comprend :

- le Bureau des Personnels Techniques ;
- le Bureau des Personnels Administratifs ;
- le Bureau de l'Action Sociale.

ARTICLE 33.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
la Solde est chargé :

- de la préparation de la solde et des actes de paiement ;
- du traitement des dossiers de prestations familiales ;
- de la préparation des actes relatifs aux accessoires de la

solde ;

- du traitement financier des dossiers de maladies et risques
professionnels ;

- de la documentation et des archives relatives à la solde ;
- de la gestion du contentieux de la solde, en liaison avec

les services compétents du Ministère Chargé des Finances.

(2) li comprend :

- le Bureau de la Solde et des Prestations Diverses ;
- le Bureau du Contentieux et de la Relance.

SECTION III

DE LA SOUS DIRECTION DU BUDGET, DU MATERIEL
ET DE LA MAINTENANCE

ARTICLE 34.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous
Direction du Budget, du Matériel et de la Maintenance est chargée :

- de l'élaboration des avant-projets de budget de fonctionnement
et d'investissement des Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat ;

- du suivi de l'exécution du budget ;
- de la gestion du matériel et des matières ;
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" bâtimenTs3' enanœ ^ équipements et de l'entretien des

(2) Elle comprend :

- le Service du Budget, du Matériel etdes Marchés •
- le Service de Maintenance.

AjrrjCJJ^.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Budget, du Matériel et des Marchés est chargé :

- de la synthèse et de la consolidation du budget de
fonctionnement ;

- du suivi de l'exécution des engagements financiers des
services centraux ;

- de la préparation et de l'exécution du budget dlinvestissement •
- du conseil et de l'assistance en matière d'acquisition du

matériel j

- de l'organisation de la logistique des missions et des voyages •
- de Iappui du Ministre Délégué, maître d'ouvrage dans les

0ubltes°nS dG PaSSat'0n' d'exécu«on et de suivi des marchés

(2) l\ comprend :

- le Bureau du Budget ;
- le Bureau du Matériel ;
- fe Bureau des Missions e{ des Voyages ;
- le Bureau des Marchés.

gEIl£LE_36.- (1) Racé sous l'autorité d'un chef de service, le Service de
la Maintenance est chargé :

- de l'entretien des bâtiments ;
- de la maintenance du matériel ;
- de la propreté des locaux et de'leurs abords.

(2) Il comprend :

- le Bureau de la Maintenance ;
- le Bureau de la Propreté.
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TITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 37.- Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat disposent de
deux catégories de personnels :

1) Les personnels techniques composés :

- d'Inspecteurs d'Etat et de Contrôleurs d'Etat nommés par
décret du Président de la République ;

- de Vérificateurs Assistants désignés par arrêté du Ministre
Délégué. Ces derniers assistent les Inspecteurs d'Etat et les
Contrôleurs d'Etat dans l'exécution des missions mobiles de
vérification. Ils bénéficient du même taux d'indemnité de
déplacement que les autres personnels techniques.

2) Les personnels administratifs auxquels des tâches spécifiques et
d'exécution peuvent être confiées.

ARTICLE 38.- Les Inspecteurs et les Contrôleurs d'Etat sont titulaires
d'une Commission d'Emploi délivrée par le Président de la République. Ils
prêtent serment devant la Cour Suprême avant leur entrée en fonction.

ARTICLE 39.- (1) Sont choisis parmi les personnels techniques les
responsables ci-après :

- le Secrétaire Général ;
- l'Auditeur Interne ;
- les Conseillers Techniques ;
- les Chefs de Division ;
- les Auditeurs ;
- le Chef de Division, Secrétaire Permanent du CDBF ;
- le Directeur des Affaires Générales ;
- les Sous-Directeurs ;
- les Chefs de Cellule ;
- les Chefs de Section ;
- les Chargés d'Etudes ;
- les Chefs de Brigade ;
- les Chefs de Service et assimilés.

(2) Peuvent être choisis parmi les personnels administratifs :

• - les Sous-Directeurs des services administratifs ;
- les Chefs de Cellule des services administratifs ;

•'•••-• -"• -
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- les Chargés d'Etudes des services administratifs ;
- les Chefs de Service et assimilés des services administratifs ;
- les Chefs de Bureau.

ARTICLE 40.- (1) Le Secrétaire Général, l'Auditeur Interne, les Conseillers
Techniques, les Chefs de Division, les Auditeurs, le Chef de Division
Secrétaire Permanent du CDBF, le Directeur des Affaires Générales, les
Chefs de Section et les Chefs de Brigade sont nommés par décret du
Président de la République.

(2) Les Sous-Directeurs, les Chefs de Cellule, les Chargés
d'Etudes et les Chefs de Service et assimilés sont nommés par arrêté du
Président de la République.

(3) Les Chefs de Bureau sont nommés par décision du
Ministre Délégué.

ARTICLE 41.- (1) Les avantages et indemnités des personnels techniques
et administratifs des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat sont fixés par
des textes particuliers.

(2) Lors des missions de contrôle, les personnels des
Services du Contrôle Supérieur de l'Etat bénéficient en plus des frais de
déplacement, d'une prime quotidienne de servitude égale à 25 % du taux
desdits frais.

ARTICLE 42.- Ont rang et prérogatives de :

• Secrétaire Général de ministère :

- l'Auditeur Interne ;
- les Inspecteurs d'Etat.

• Directeur de l'administration centrale :

- les Conseillers Techniques ;
- les Auditeurs ;
- les Chefs de Division ;
- les Contrôleurs d'Etat.

• Sous-Directeur de l'administration centrale :

- les Chefs de Section ;
- les Vérificateurs Assistants ;
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les Chefs de Cellule ;
les Chargés d'Etudes ;

Chef de Service de l'administration centrale

les Chefs de Brigade ;
les Chargés d'Etudes Assistants ;
le Chef de Secrétariat Particulier.

*>ALj.

ARTICLE 43.- Restent applicables aux responsables et aux personnels
techniques des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ainsi qu'aux
membres et auxiliaires du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière,
les dispositions du décret n° 78/472 du 3 novembre 1978.

ARTICLE 44.- Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires,
notamment celles du décret n° 97/047 du 05 mars 1997 portant
organisation des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

ARTICLE 45.- Le présent décret sera enregistré, puis publié au Journal
Officiel en français et en anglais. I-

Yaoundé, le 1 i OCT

DE LA REPUBLIQUE,

$AUL BIYA


